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La seance est ouverte a 17 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Lettre datee du 23 mars 2004, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Charge d’affaires par interim 
de la Mission permanente de la Jamahiriya 
arabe libyenne aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies (S/2004/233) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai reiju des representants de Bahrein, de Cuba, de 
l’Egypte, de l’lndonesie, de la Republique islamique 
d’lran, de l’lrlande, d’Israel, du Japon, de la Jordanie, 
du Koweit, du Liban, de la Jamahiriya arabe libyenne, 
de la Malaisie, du Maroc, de la Norvege, du Qatar, de 
l’Arabie saoudite, de l’Afrique du Sud, du Soudan, de 
la Republique arabe syrienne, de la Tunisie, des 
Emirats arabes unis et du Yemen des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, le representant 
d’Israel prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
23 mars 2004 qui sera publiee sous la cote S/2004/234 
et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies a participer a la seance du Conseil de 
securite qui doit se tenir aujourd’hui mardi 


23 mars 2004 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie en 
la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, 1’Observateur 
permanent de la Palestine prend place a la table 
du Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
du Representant permanent de l’Algerie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
23 mars 2004 qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire, le Conseil de securite invite 
S. E. M. l’Ambassadeur Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies, a prendre la parole devant le Conseil au 
cours du debat consacre a la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, qui 
aura lieu le 23 mars 2004. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2004/236. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter 
S. E. M. Yahya Mahmassani au titre de Particle 39. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Yahya 
Mahmassani occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai refu 
du President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien une lettre datee du 
23 mars 2004 qui se lit comme suit : 

« En ma qualite de President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite. » 
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Conformement a la pratique anterieure, je 
propose que le Conseil invite, au titre de l’article 39 de 
son Reglement interieur provisoire, le President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Paid Badji 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit comme suite a la 
demande presentee dans une lettre datee du 23 mars 
2004 adressee au President du Conseil de securite par 
le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Jamahiriya arabe libyenne aupres de 
1’Organisation des Nations Unies, publiee sous la cote 
S/2004/233. 

J’appelle V attention des membres du Conseil sur 
le document S/2004/231 qui contient une lettre datee 
du 22 mars emanant de l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

Je salue maintenant la presence du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a cette seance. 

Je donne a present la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, ainsi que la France, pays ami, pour la maniere 
dont vous presidez le Conseil ce mois-ci. Je souhaite 
egalement rendre hommage au Representant permanent 
de la Republique populaire de Chine pour la maniere 
dont il a preside le Conseil le mois dernier. Je me 
felicite aussi de la presence du Secretaire general de 
l’ONU a cette seance. 

Le 22 mars a l’aube, heure de Palestine, Israel, la 
puissance occupante, a de nouveau commis un crime 
de guerre en assassinant cheikh Ahmed Yassine. Des 
helicopteres armes Israeliens ont tire trois missiles 
contre le chef spirituel du Hamas alors qu’il finissait de 
prier dans la mosquee situee pres de chez lui. 11 est 
mort sur le coup, ainsi que six autres Palestiniens. 
Ensuite, le Premier Ministre israelien, M. Ariel Sharon, 
a fait des declarations dans lesquelles il indiquait qu’il 
avait supervise en personne cet acte fou et brutal et 


qu’il continuerait de mener une telle politique. Nous 
condamnons avec force ce nouveau crime israelien et 
nous tenons la puissance occupante et les dirigeants 
israeliens juridiquement et politiquement responsables 
de ce crime, et responsables egalement de toutes les 
consequences eventuelles. 

Nous attachons cependant une grande valeur a la 
condamnation que l’ensemble de la communaute 
internationale a prononcee contre ce crime. Nous 
attachons egalement une grande valeur aux appels 
decisifs lances a Israel pour qu’il se retienne de 
perpetrer des executions extrajudiciaires et s’engage a 
respecter les dispositions du droit humanitaire 
international. Nous apprecions le fait que la grande 
majorite des membres du Conseil de securite veut et 
souhaite adopter une position claire vis-a-vis de ce qui 
s’est passe, conformement aux responsabilites du 
Conseil de securite et de la Charte des Nations Unies. 
Malheureusement, le Conseil n’a pas ete en mesure 
d’adopter de toute urgence une position qui aurait pris 
la forme d’une declaration presidentielle. Nous 
esperons que le Conseil pourra, apres mure reflexion, 
adopter le projet de resolution dont vous etes saisis, qui 
a ete soumis par le Groupe arabe. 11 ne fait aucun doute 
que cette question est de la plus haute importance. 

Dans ce contexte, et pour souligner a quel point il 
est important que le Conseil prenne une decision claire 
et decisive, je voudrais attirer l’attention sur les 
declarations des responsables israeliens qui mettent en 
lumiere une politique israelienne en la matiere a 
laquelle il faut faire face et a laquelle il faut mettre fin. 
Je voudrais a present citer les declarations prononcees 
par trois representants israeliens. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

M. Shaul Mofaz a declare que d’autres dirigeants 
du Hamas seraient desormais pris pour cible 
maintenant qu’Israel avait assassine son fondateur, 
cheikh Ahmed Yassine : « En continuant de maniere 
determinee nos attaques contre le Hamas et les autres 
groupes terroristes, par les moyens que j’ai soulignes, y 
compris des actions contre leurs dirigeants, nous 
apporterons plus de securite aux citoyens israeliens ». 

Le Ministre de la securite publique, Tzachi 
Hanegbi, a indique qu’aucun « dirigeant terroriste » 
palestinien n’etait a l’abri d’une attaque israelienne : 
«Quiconque participe dans la bande de Gaza, en 
Cisjordanie ou n’importe ou ailleurs a la direction d’un 
groupe terroriste comprend depuis hier qu’il n’y a plus 
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d’immuniti et que tout le monde est dans notre ligne 
de mire ». 

Le chef d’itat-major de l’armie israilienne, 
Moshe Yaalon, a, quant a lui, declare que les reactions 
du President de l’Autorite palestinienne, Yasser Arafat, 
et du dirigeant du Hezbollah, Hassan Nasrallah, face a 
cet assassinat montraient «qu’ils comprenaient que 
leur tour se rapprochait. 

( I’orateur reprend en arabe ) 

Y-a-t-il plus grande folie que celle-la? Le Conseil 
de securite peut-il ne pas parvenir a adopter une 
position claire sur cette question? Nous devons 
imposer le respect du droit international a Israel, la 
puissance occupante. La reside precisement le fond de 
la question : Israel est un Etat hors-la-loi. 11 viole, avec 
Constance, les dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies, le droit international et le droit 
international humanitaire, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve; il viole les resolutions du 
Conseil de securite ainsi que les autres resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies; il viole meme les 
conventions qu’il a signees. 

Israel, la puissance occupante, occupe notre pays 
depuis plus de 36 ans. 11 continue de coloniser et de 
confisquer illegalement ce territoire. Israel a 
completement detruit la vie de notre peuple, lui niant 
ses droits nationaux et violant tous ses droits de 
l’homme. Israel est une puissance occupante agressive; 
ce n’est pas un pays pacifique en etat de legitime 
defense. Les politiques israeliennes actuelles ne sont 
pas destinies a combattre le terrorisme; elles sont en 
fait l’une des raisons principales de la presence du 
terrorisme au Moyen-Orient et au-dela. 

L’assassinat de cheikh Ahmed Yassine ne sert pas 
la lutte contre le terrorisme. Nous avons dit devant le 
Conseil a maintes reprises que le Gouvernement de 
M. Sharon souhaite poursuivre l’escalade du conflit et 
qu’il n’a de cesse de detruire tous les acquis, 
notamment la treve obtenue Fannie derniire. Ce 
Gouvernement vient de faire un important pas de plus 
dans ce sens en commettant ce crime. 

Il est clair que le gouvernement Sharon est 
convaincu que la poursuite de la violence et du 
terrorisme le dispense de la responsabilite de mettre en 
oeuvre la Feuille de route, y compris de mettre fin a 
l’occupation et d’accepter l’existence d’un Etat 
palestinien independant, et qu’il considere que cette 


violence et ce terrorisme servent les interets de son 
pays. Nous avons dit a maintes reprises au Conseil que 
le Gouvernement de M. Sharon ne voulait pas de la 
Feuille de route et qu’il s’ingenierait a enterrer la 
Feuille de route, comme il a enterri les 
recommandations de la Commission Mitchell et toutes 
les autres initiatives. 

Recemment, M. Sharon a parle de ce qu’il a 
appeli un disengagement unilateral a Gaza. Par sa 
nature, une mesure unilateral ne peut s’inscrire dans 
la Feuille de route; le disengagement, par nature, ne 
peut pas faire partie d’un retrait nigocii; et par nature, 
M. Sharon ne saurait prendre volontairement une 
mesure allant dans les intirets du peuple palestinien et 
dans l’intiret de la paix. C’est sans doute la raison pour 
laquelle cheikh Yassine a iti assassini. Si M. Sharon 
se retire de Gaza, il veut que cela soit un chatiment 
pour le peuple palestinien en faisant de Gaza une 
gigantesque prison, dont il ne se retirera qu’apris avoir 
causi le plus de destructions et de chaos possibles dans 
cette zone accablie par la pauvreti. Ce qui est itrange, 
c’est que le Gouvernement israilien attend de certaines 
parties quelque chose en retour de cette mesure, peut- 
etre sous forme de l’acceptation du mur expansionniste 
qu’il construit en Cisjordanie. Ce qui est encore plus 
itrange, c’est que certaines des parties qui ont prisenti 
la Feuille de route envisagent de ritribuer Israel pour 
cette mesure, qui s’assimile a la destruction officielle 
de la Feuille de route. 

En dipit de tout cela, notre terre, toute notre 
terre, continuera d’etre la notre. Les intentions de 
Sharon mises a part, tout retrait israilien signifie 
inivitablement que nous assumerons nos 
responsabilitis. Mais cela signifie aussi qu’il n’y aura 
pas d’engagement bilatiral de la part des autoritis 
palestiniennes, et que nous aurons dis lors toute liberti 
de demander une prisence internationale appropriie. 
En fait, cette prisence internationale, comme cela a iti 
continuellement prouvi, est un iliment qui pourrait 
changer la situation et l’amiliorer dans tous les 
territoires palestiniens occupis, y compris Jirusalem- 
Est. 

Je voudrais souligner, ici, avec une profonde 
prioccupation que la puissance occupante continue de 
construire son mur expansionniste dans le territoire 
palestinien occupi, y compris Jirusalem-Est, meme 
apris que 1’affaire a iti difirie a la Cour 
internationale de Justice, a la demande de l’Assemblie 
ginirale, pour obtenir un avis consultatif. Ce mur est 
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periju comme le plus grand crime de guerre qui soit. II 
detruit la vie et l’avenir de notre peuple. II constitue, 
tel un fait accompli, une annexion illicite d’une grande 
partie de notre territoire, et rend impossible toute 
application de la solution des deux Etats. Le mur est la 
question clef pour le Gouvernement de M. Sharon; en 
arreter la construction et le detruire est une question 
fondamentale pour la communaute internationale. Nous 
ferons, avec vigueur et sans relache, pression dans ce 
sens, et nous esperons que la communaute 
internationale reagira. 

Nous reaffirmons notre condamnation de 
l’assassinat de cheikh Yassine et notre appel au Conseil 
de securite pour qu’il prenne les mesures necessaires a 
cet egard. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de la Palestine pour sa declaration et pour 
les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter de votre conduite avisee des travaux du 
Conseil de securite. 

Depuis trois ans et demi que durent les attaques 
terroristes palestiniennes, qui ont tue des centaines de 
civils innocents israeliens et blesse des milliers 
d’autres, pas une seule fois le Conseil de securite ne 
s’est reuni pour condamner la moindre de ces attaques. 
Le Conseil n’a pas adopte une seule resolution ni une 
seule declaration presidentielle afin de denoncer 
expressement le massacre delibere de nos civils 
innocents, a aucun moment, meme pas lorsqu’il y a 
deux mois, le 29 janvier, un terrible attentat-suicide a 
fait exploser un bus dans le centre de Jerusalem, tuant 
11 Israeliens. En proie a l’angoisse, nous avons essaye 
en vain d’obtenir une reaction du Conseil, qui n’a 
meme pas fait de declaration presidentielle. 

Et voila qu’aujourd’hui, selon un scenario triste 
et bien connu, le Conseil se reunit. Dans quel but? Non 
pas pour condamner le terrorisme ni honorer la 
memoire des centaines de victimes qu’il a causees, 
mais pour prendre la defense de l’un de ses principaux 
auteurs, un parrain du terrorisme. Ce n’est pas un 
message dont le Conseil peut s’enorgueillir. 
Franchement, c’est scandaleux. C’est le comble de 
l’hypocrisie. 


Aussi longtemps que nous pretendrons que la 
riposte au terrorisme est plus grave que le terrorisme 
lui-meme, nous ne ferons qu’encourager celui-ci. Si 
nous voulons donner une chance au processus de paix, 
nous n’avons pas le droit de minimiser ou de minorer 
la terreur que cheikh Ahmed Yassine ordonnait et 
perpetrait, ayant jure de la poursuivre sans relache. II 
est imperatif de la mettre en echec. 11 est imperatif de 
la faire echouer non seulement dans notre interet a 
nous, mais aussi dans l’interet de l’ensemble du monde 
libre. 

Bien que le Conseil de securite ne se soit jamais 
reuni pour debattre des attaques imputables a cheikh 
Yassine, la liste de ces attaques est effroyable et 
bouleversante. Le qualifier de chef spirituel revient a 
faire passer Oussama ben Laden pour mere Teresa. 
Sous ses faux airs de religieux, cheikh Yassine etait un 
veritable pionner en matiere de meurtres cruels 
d’innocents. Sous son commandement direct, son 
inspiration et son enseignement, le Hamas, une 
organisation dont la brutalite des activites terroristes 
est mondialement reconnue, a perpetre plus de 
425 attentats, qui ont tue 377 Israeliens et en ont blesse 
2 076 en moins de deux ans et demi de violence. 
Cheikh Yassine dirigeait et controlait la structure 
chargee de detruire Israel. Si cheikh Yassine n’etait pas 
un terroriste par excellence, il n’en existe pas. 

Comme tous les membres du Conseil de securite 
peuvent le voir, je tiens dans la main un document de 
187 pages exposant l’ampleur et l’etendue effroyables 
des activites terroristes qui sont menees par le Hamas 
et qui ont plonge les citoyens israeliens dans une 
angoisse indicible. Ce ne sont pas de simples feuilles 
de papier. Ce document contient les noms d’hommes, 
de femmes, de bebes et d’enfants remplis de reves et 
d’espoirs, dont la vie a ete brutalement arrachee et 
aneantie par cheikh Yassine et les adeptes de son 
ideologic meurtriere. Je pourrais passer toute la nuit a 
lire a voix haute les biographies de ces bebes de 
11 mois, de ces femmes enceintes et de tous ceux que 
cet homme a lachement assassines. 

Parmi les 425 attentats perpetres par le Hamas 
depuis septembre 2000, pas moins de 52 etaient des 
attentats-suicide, qui ont fait 288 morts et 1 646 
blesses parmi les Israeliens. Je me contenterai d’en 
citer quelques-uns pour que les membres aient une idee 
de tout le mal que cet homme incarnait ainsi que de 
toute l’horreur que son organisation a infligee et dont il 
revendiquait fierement la responsabilite. Oui, a maintes 
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reprises, tandis que les meres israeliennes en proie a 
une douleur indicible enterraient leur bebe et que les 
veuves pleuraient leur mari, le visage radieux de 
cheikh Yassine apparaissait sur tous les ecrans de 
television pour eriger les meurtriers en martyrs. Ce qui 
suit n’est qu’un petit fragment de son action macabre et 
meurtriere. 

L’attentat-suicide commis le lerjuin 2001 dans 
la discotheque Dolphinarium, a Tel-Aviv, a tue 
21 adolescents et blesse 120 autres, un terroriste du 
Hamas s’etant fait exploser au milieu d’un groupe de 
jeunes qui faisaient la queue pour entrer dans 
Tetablissement et danser toute la nuit. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 9 aout 

2001 dans un restaurant de Jerusalem qui a fait 
15 morts et 130 blesses. 

Le double attentat-suicide a la bombe du 
lerdecembre 2001, commis dans la rue pietonne Ben 
Yehuda, a Jerusalem, qui a fait 11 morts et 188 blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe du 2 decembre 2001 
perpetre dans un bus de la ligne 16 a Haifa, dans lequel 
15 personnes ont trouve la mort et 40 ont ete blessees. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 9 mars 

2002 dans un cafe de Jerusalem qui a fait 11 morts et 
54 blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe du 27 mars 2002, 
perpetre dans le restaurant du Park Hotel, dans la ville 
cohere de Netanya, le premier soir de la Paque juive, 
c’est-a-dire celui du diner familial, dans lequel 
30 personnes ont trouve la mort et 140 ont ete blessees. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre a 

Jerusalem le 18juin 2002 dans un bus de la ligne de 
banlieue 32A, qui a fait 19 morts et 74 blesses. Le bus, 
qui a ete completement pulverise, transportait un grand 
nombre d’etudiants qui se rendaient a leurs cours. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 4 aout 

2002 dans un bus de la ligne 361 au carrefour Meron 
dans lequel neuf personnes ont ete tuees et 50 autres 
blessees. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 

21 novembre 2002 dans un bus de la ligne 20 a 
Jerusalem, qui a fait 11 morts et 50 blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 5 mars 

2003 dans un bus de la ligne 37, a Haifa, qui a fait 
17 morts et 53 blesses. 


L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 18 mai 
2003 dans un bus de la ligne 6 a Jerusalem, qui a fait 
sept morts et 20 blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le lljuin 
2003 dans un bus de la ligne 14A a Jerusalem, qui a 
fait 11 morts et plus de 100 blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 19 aout 
2003 dans un bus de la ligne 2 a Jerusalem, qui a fait 
23 morts et plus de 130 blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 

9 septembre 2003 sur une aire d’auto-stop a proximite 
de la base des Forces de defense israeliennes de 
Tzrifin, dans lequel neuf soldats ont ete tues et 

10 autres blesses. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 

9 septembre 2003 dans un cafe de Jerusalem, dans 
lequel 11 personnes ont peri et 44 ont ete blessees. 

L’attentat-suicide a la bombe perpetre le 

29 janvier 2004 dans un bus de la ligne 19 a Jerusalem, 

qui a fait 11 morts et 44 blesses. 

Et pas plus tard que la semaine derniere, le 
14 mars 2004, dans le port d’Ashdod, 10 personnes ont 
ete tuees et 16 autres blessees. 

Tel est le legs dont se vantait cheikh Yassine. Ses 
mains etaient couvertes du sang des innocents. Cheikh 
Yassine avait personnellement fomente et autorise des 
attentats meurtriers, il avait incite des hommes et des 
femmes a se transformer en kamikazes, il avait 
ordonne le tir de roquettes Qassam contre des 
communautes israeliennes, il coordonnait les activites 
conjointement menees avec d’autres organisations 
terroristes, il collectait des fonds en faveur du 
terrorisme, et il faisait campagne dans tout le monde 
arabe pour lever des millions de dollars destines a 
renforcer les capacites terroristes du Hamas. 

Par son discours, il a engendre une ideologic de 
haine, d’incitation et de meurtre, glorifiee sous le nom 
de martyre. Au cours de ses nombreuses apparitions 
publiques, cheikh Yassine a reitere ses appels a 
intensifier «partout» la lutte armee contre les 
Israeliens et les Juifs. Juste un jour avant le double 
homicide du 8 septembre 2003 qui a fait 17 morts, au 
Cafe Hillel, a Jerusalem, et a un arret de bus pres de 
Tzrifin, cheikh Yassine demandait au Hamas de s’en 
prendre sans hesiter aux civils israeliens, disant : 
« Nous ne donnerons aucune limite au commandement 
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militaire, aux bataillons ou aux factions ». C’est vrai 
que lui-meme n’avait aucune limite. 

La volonte meurtriere de cheikh Yassine ne 
s’etendait pas seulement aux rues de Tel-Aviv et de 
Jerusalem mais aux rues du monde entier. C’etait un 
terroriste consomme, aux visees et aux connexions 
internationales. 11 encourageait les attentats-suicide 
contre les forces americaines et britanniques en Iraq et 
faisait l’eloge d’Oussama ben Laden, souhaitant 
qu’Allah donne a celui-ci la possibility de continuer 
son combat contre les Etats-Unis. 

Voila l’homme qu’on demande au Conseil de 
defendre. Ses victimes n’ont pas, elles, eu l’heur de 
beneficier de l’attention du Conseil. Le Conseil 
accordera-t-il maintenant cette attention a la personne 
qui porte la responsabilite de leur meurtre? 

A titre de comparaison, le nombre d’innocents 
assassines deliberement par des terroristes palestiniens 
depuis le mois de mars 2004 correspond a 22 499 
citoyens russes; 43 136 citoyens des Etats-Unis, ou 
58 963 citoyens de l’Union europeenne. Peut-on douter 
un instant de ce que les pays represents ici feraient ou, 
dans certains cas, ont deja fait - face a un terrorisme de 
cette echelle et de cette ampleur? Je demande a ceux 
qui se sont joints a nous pour ce debat d’aujourd’hui 
s’ils pourraient attendre les bras croises que le 
prochain poseur de bombe vienne frapper a leur porte? 

Quel que soit le critere raisonnablement retenu, 
en droit international, Israel a le droit legitime, et 
meme le devoir, de se defendre contre ces combattants 
illegaux et ceux qui les commandent, qui sont decides 
a assassiner le plus grand nombre de civils possible. La 
direction palestinienne a prouve sans 1’ombre d’un 
doute qu’elle n’avait pas l’intention de prendre la 
moindre mesure de lutte contre le terrorisme, comme 
elle est legalement et moralement tenue de le faire. 
cheikh Yassine, ce tueur en serie, a vecu et sevi 
pendant des annees non seulement en liberte, mais 
aussi sous la protection de l’Autorite palestinienne qui 
lui donnait egalement asile, en violation des normes 
internationales les plus fondamentales. Que voudrait- 
on que nous fassions? Attendre les bras croises pendant 
que Yassine et la direction palestinienne cosignent 
1’arret de mort de nouveaux civils innocents? 

Le Gouvernement israelien a l’obligation 
fondamentale, comme tout autre gouvernement, de 
proteger la vie de ses citoyens de la menace du 
terrorisme. A l’inverse des terroristes auxquels nous 


devons faire face, nous faisons tout notre possible, 
dans des conditions extremement difficiles, pour 
reduire au maximum les dommages aux civils. Nous 
reconnaissons que nous avons des responsabilites. 
Mais nous ne negocierons pas le jour pour enterrer nos 
morts la nuit. En eliminant cheikh Yassine de la scene 
internationale, nous envoyons ce message tres ferme 
aux terroristes : « lorsque vous tuez nos civils, ne vous 
croyez pas a l’abri ». 

L’operation d’hier constitue un pas important en 
avant dans notre combat contre le terrorisme 
fondamentaliste dans notre region, vers le retour au 
processus de paix. Cheikh Yassine etait l’un des plus 
grands obstacles a la cessation des hostilites et a la 
reprise des negociations : un obstacle sur la Feuille de 
route vers la paix. Depuis qu’il a fonde le Hamas avec 
des membres de l’organisation des Freres musulmans, 
en 1987, son organisation s’est opposee aux 
pourparlers de paix avec Israel et a tente de faire echec 
a toutes les initiatives de paix, sans exception. La 
question ne devrait done pas etre «pourquoi 
maintenant? », elle devrait etre «pourquoi pas 
avant? ». 

11 ne peut y avoir la paix avec la terreur. II ne 
peut y avoir la paix avec le Hamas. La Feuille de route 
exige explicitement l’elimination du Hamas et des 
autres organisations terroristes, elle appelle a mettre fin 
au financement et au soutien de leurs efforts, elle 
reconnait que la paix est impossible tant que ces 
porteurs de mort sont autorises a prosperer. 

Israel reste attache a la paix. Nous persevererons, 
dans l’espoir qu’un partenaire de paix finira par se 
presenter pour que nous puissions arriver a une 
solution politique fondee sur la mise en oeuvre de la 
Feuille de route. D’ici la, le Premier Ministre, 
M. Sharon, a annonce qu’il entendait prendre de 
courageuses mesures de disengagement susceptibles de 
redynamiser le processus. 

L’Autorite palestinienne a le choix. Elle peut 
continuer de s’acoquiner avec les terroristes et les 
tyrans. Elle peut continuer sa strategie depravee 
d’assassinat et de terrorisme et par la continuer 
d’imposer souffrances et desespoir aux Israeliens 
comme aux Palestiniens. Mais elle peut aussi choisir 
une autre voie. Elle peut prouver au monde qu’elle est 
prete a assumer ses responsabilites, au lieu de se 
contenter d’assumer ses privileges. Elle peut montrer 
qu’elle est prete a mettre en place une societe 
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democratique qui respecte les droits de son peuple, et 
les droits de ses voisins, et non une autre dictature 
terroriste au coeur du Moyen-Orient. Israel est pret, 
comme toujours, a travailler en partenariat avec une 
telle direction. 

Le Conseil de securite a egalement le choix : il 
n’est pas oblige de continuer de mettre au banc des 
accuses, dans ses messages, l’action contre le 
terrorisme, au lieu du terrorisme lui-meme. 11 n’a pas a 
se mettre au service d’initiatives qui defendent le 
terroriste plutot que sa victime. 

Dans le sillage des resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 1373 (2001), le Conseil peut egalement 
envoyer un autre message : un message d’espoir et de 
paix; un message qui ne pretende pas que dans ce 
conflit, une des parties a le monopole des droits et des 
victimes; un message qui refuse la terreur, sans 
compromis. 

Quel message enverrez-vous aujourd’hui, a notre 
region et au reste du monde? 

Le President : Je remercie le representant 
d’Israel des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Baali (Algerie) (parle en arabe ) : Israel vient 
de perpetrer un acte d’une gravite exceptionnelle en 
abattant un vieil homme paralytique alors qu’il sortait 
en chaise roulante d’une mosquee ainsi que six autres 
Palestiniens. Comment qualifier un acte aussi odieux, 
aussi injustifiable, decide par le Premier Ministre 
israelien lui-meme et dont il s’est publiquement rejoui 
- dont le representant d’Israel vient de se flatter 
aujourd’hui meme devant le Conseil - un acte commis 
de sang-froid et en plein jour, sinon d’acte terroriste et 
qui doit etre denonce comme tel? 

En assassinant cheikh Yassine, Israel a 
deliberement opte pour l’escalade et decide de tourner 
definitivement le dos a la paix. Il en assumera la 
responsabilite devant l’histoire. 11 sait qu’en perpetrant 
ce meurtre abominable, il fait plonger toute une region 
deja bien fragile dans l’inconnu et que la rage et la 
douleur qu’il a provoquees se traduiront par une 
acceleration de la spirale de la violence et par de 
nouvelles tragedies. Et malheureusement, la violence 
ne tardera pas a se produire et a s’intensifier avec son 
cortege de morts et de souffrances et a enterrer peut 
etre de maniere definitive un processus de paix plus 
que moribond. 


11 y a quelques jours seulement, devant ce 
Conseil, j’avais mis en garde contre les consequences 
de la politique d’assassinats et de terreur d’Israel et 
contre les drames qu’elle n’allait pas manquer de creer 
si on n’y mettait pas rapidement un terme. 

Le Conseil de securite n’a cependant rien pu faire 
et Israel s’est senti sans doute conforte dans son 
sentiment d’impunite. Aujourd’hui il en administre la 
preuve avec l’arrogance et le mepris auxquels il nous a 
habitues par le passe en assassinant un vieil homme et 
en affirmant qu’il poursuivra sans flechir sa politique 
d’assassinats et de terreur contre le peuple palestinien. 
Une reference directe a ete meme faite concernant le 
President elu et legitime du peuple palestinien Arafat, 
dont le cabinet israelien a deja decide l’an dernier qu’il 
constitue un obstacle a eliminer. 

L’Algerie, qui condamne avec la plus grande 
vigueur l’assassinat de cheikh Yassine et de ses 
compagnons, considere, apres que le monde entier l’eut 
denonce, qu’il est du devoir du Conseil de securite, 
charge avant tout de faire respecter la legalite 
internationale et de preserver la paix et la securite 
internationales, de condamner cet acte ignominieux. 

Le Conseil ne peut, en effet, rester ni silencieux 
ni passif. 11 doit ordonner a Israel de cesser 
immediatement sa politique d’assassinats et 
d’executions extrajudiciaires, de mettre un terme a ses 
operations militaires contre les populations civiles et 
de se conformer aux normes de droit international et 
aux conventions de Geneve, pour preserver ce qui reste 
a preserver en Palestine occupee. 

Le Quatuor se doit, en ce qui le concerne, d’agir 
et agir vite, avant qu’il ne soit trop tard et que la region 
ne bascule entierement dans la violence. Seule une 
initiative audacieuse de sa part prise au niveau 
politique approprie pourrait sauver de la mort un 
processus de paix qu’Israel s’est, de tout temps, 
employe a saborder. Nous osons esperer que le sursaut 
aura lieu et que le pire sera evite. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer a la declaration que 
prononcera ulterieurement l’Ambassadeur Ryan au 
nom de l’Union europeenne. Les ministres des affaires 
etrangeres de 1’Union europeenne ont condamne hier, 
de maniere specifique, l’assassinat extrajudiciaire du 
dirigeant du Hamas, cheikh Ahmed Yassine. Ils ont 
egalement declare : 
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«L’Union europeenne a condamne a maintes 
reprises les atrocites terroristes perpetrees par le 
Hamas qui ont cause la mort de centaines 
d’Israeliens. L’Union europeenne reconnait le 
droit d’Israel de proteger ses citoyens contre les 
attentats terroristes. Israel a le droit de le faire en 
vertu du droit international. Israel n’a pas 
cependant le droit de commettre des assassinats 
extrajudiciaires. » 

Le Royaume-Uni condamne les assassinats 
perpetres hier, comme l’ont clairement fait savoir le 
Premier Ministre et le Ministre des affaires etrangeres. 
M. Straw a declare hier : 

« Nous comprenons tous le besoin d’Israel de se 
defendre, et il est entierement en droit de le faire 
contre le terrorisme qui l’affecte dans les limites 
du droit international, mais il n’est pas habilite a 
conduire ce type d’assassinat illegal, et c’est 
pourquoi nous le condamnons. C’est 
inacceptable, c’est injustifie et il est tres peu 
probable que cela atteigne son objectif. » 

Le Royaume-Uni a, de faijon repetee et constante, 
condamne les nombreux actes terroristes perpetres 
contre les civils israeliens, y compris ceux commis par 
le Hamas, le Jihad islamique palestinien et les Brigades 
des martyrs d’Al-Aqsa. Les terroristes infligent 
d’enormes souffrances et de lourdes pertes. Leurs actes 
compromettent la cause palestinienne. Soyons clairs : 
aucune cause, quelle qu’elle soit, ne saurait justifier le 
terrorisme ni ne saurait exonerer les terroristes de toute 
responsabilite. 

Les evenements quotidiens soulignent qu’il n’y a 
pas de solution militaire a la situation au Moyen- 
Orient. Aucune partie ne realisera ses objectifs par la 
violence. Nous les exhortons toutes deux a faire preuve 
de retenue afin d’arreter l’escalade de la violence. La 
Feuille de route demeure la voie pour parvenir a un 
reglement de paix juste et durable. Les deux parties ne 
se sont pas jusqu’a present acquittees de leurs 
obligations au titre de la Feuille de route. Nous devons 
nous efforcer de remettre le processus sur les rails. Une 
cooperation vertueuse doit remplacer le cycle vicieux 
de violence actuel. C’est le message d’espoir que 
j’adresse aux deux parties. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui alors que le 
Moyen-Orient se trouve une fois encore au bord d’une 
grande crise. Les attaques a la roquette du 22 mars 


menacent de faire s’effondrer d’un coup les succes 
prudents obtenus au fil des ans par la diplomatic 
internationale. Cheikh Ahmed Yassine, un paraplegique 
cloue dans une chaise roulante, a ete tue avec huit 
autres Palestiniens. Le spectre d’un nouveau cycle de 
violence hante Palestiniens et Israeliens. Le processus 
de paix court un danger mortel. 

Le Conseil de securite se reunit non pas pour 
defendre quelque ideologic que ce soit ni les actes de 
quelque personne que ce soit. Le Conseil se reunit pour 
defendre les principes de la Charte et le droit 
international. L’action menee par les forces armees 
israeliennes est en violation flagrante avec le droit 
international. 11 ne saurait y avoir de justification pour 
aucun assassinat cible ni meurtre extrajudiciaire en tant 
qu’instrument de politique d’Etat. 

C’est egalement en contradiction directe avec les 
obligations d’Israel en tant que puissance occupante en 
vertu de la quatrieme Convention de Geneve. La 
logique de la legitime defense ne saurait etre etendue 
pour justifier des executions extrajudiciaires. Meme les 
terroristes presumes devraient etre soumis a l’etat de 
droit, en particulier par un pays qui se targue d’etre une 
democratic. 

L’action d’Israel a, de maniere comprehensible, 
suscite emoi et indignation dans le monde entier. Le 
Pakistan se joint a ceux qui ont condamne cet acte 
provocateur et fait part de sa grave preoccupation face 
aux consequences vitales que cela pourrait entrainer. 
Le monde entier a raison de craindre que Palestiniens 
et Israeliens sont moins en securite aujourd’hui qu’ils 
ne l’etaient le 21 mars. 

Le fait que cela puisse provoquer de nouveaux 
bains de sang et une recrudescence de la violence n’est 
pas la seule consequence probable de cet acte illicite. 
Le fragile processus de paix au Moyen-Orient est 
serieusement ebranle. 

Le Secretaire general a note a juste titre que 
l’assassinat de cheikh Yassine « a complique les 
choses » et qu’il « ne facilite pas la tache des artisans 
de la paix ». 

Le Conseil de securite ne peut pas ne pas agir 
face a cette situation, il doit se prononcer sur cette 
question. Nous devons condamner cette action et 
exhorter Israel a desavouer sa politique d’assassinats 
arbitraires. La mort de civils innocents, que ce soit 
dans les territoires occupes ou en Israel, est une 
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tragedie, pour les personnes concernees, pour les 
families concernees et pour la region tout entiere. Mais 
souvenons-nous que la cause fondamentale de cette 
violence est la poursuite de 1’occupation par Israel des 
territoires palestiniens. La violence pourra prendre fin, 
et elle prendra fin, lorsque Israel se retirera des 
territoires occupes. En attendant, le Conseil de securite 
doit agir pour mettre un frein aux actions de tous ceux 
qui croient a des solutions unilaterales et violentes, et 
brisent par la les reves de leur propre peuple de 
pouvoir vivre une vie normale, en paix et libres de la 
peur. 

Nous devons user de tous les moyens a notre 
disposition pour sauver le processus de paix. Nous 
devons donner de nouveau l’assurance au peuple 
palestinien que la communaute internationale, et 
particulierement le Conseil de securite, n’epargneront 
aucun effort pour obtenir la pleine et equitable 
application de la Feuille de route du Quatuor. Dans ce 
contexte, nous devons obtenir des assurances du 
gouvernement israelien et des membres du Quatuor que 
le retrait unilateral de la Bande de Gaza actuellement a 
1’etude fera partie d’un processus de retrait total et 
complet des territoires palestiniens occupes, 
conformement aux dispositions de la Feuille de route et 
d’une application sincere des resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite. 

Nous devons egalement veiller a ce que le mur de 
separation illegal actuellement en cours de construction 
par Israel en Cisjordanie n’aboutisse pas a une 
annexion de territoires palestiniens et ne prejuge pas 
des conditions du reglement definitif. 

Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons proteger la 
vision de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote en paix et en securite. Ce n’est que lorsqu’il y 
aura une paix juste en Terre sainte que pourront naitre 
une paix durable, la stabilite, le progres et la prosperity 
dans l’ensemble de la region du Moyen-Orient. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : La 
position du Chili face au conflit du Moyen-Orient est 
fondee sur le strict respect des normes et principes du 
droit international, particulierement en ce qui concerne 
le reglement pacifique des differends, la condamnation 
de l’usage de la force ou de la menace d’user de la 
force, le respect en toute bonne foi des trades et 
accords internationaux et l’application complete des 
resolutions de 1’Organisation des Nations Unies et des 


organes de celle-ci. A cet egard nous soulignons en 
particulier les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1397 (2002) du Conseil de securite. 

Fidele a cet engagement, ma delegation 
condamne l’acte de violence que represente l’assassinat 
de cheik Ahmed Yassine et de diverses personnes de 
son entourage. Comme nous l’avons maintenu devant 
ce Conseil, les executions extrajudiciaires sont des 
actes condamnables, qui non seulement portent atteinte 
au droit international mais aussi empechent toute 
comprehension entre les parties. Parallelement a 
l’edification du mur de separation, nous constatons de 
plus en plus que s’erige un mur de division politique 
entre Israeliens et Palestiniens, qui met en peril la 
Feuille de route. 

Le President de mon pays, Ricardo Lagos, a dit 
aujourd’hui que l’assassinat de cheik Yassine, « rend la 
poursuite de la Feuille de route plus complexe et 
difficile, et rend necessaire un passage en revue 
complet des evenements pour donner une nouvelle 
impulsion au plan de paix. » 

Mais je ne veux pas seulement condamner cet 
assassinat. Je veux aussi saisir cette occasion pour 
reaffirmer notre condamnation energique des attentats- 
suicide palestiniens contre des objectifs israeliens, qui 
ont souvent atteint des civils innocents. 

Tout acte de violence dans la region nuit a 
l’etablissement de la paix. Le droit legitime qu’a Israel 
d’assurer sa securite doit s’exercer de faijon conforme 
au droit international. L’usage excessif et 
disproportions de la force est injustifiable. Israel doit 
proteger la securite de ses citoyens sans nuire aux 
droits de l’homme des Palestiniens. 

Nous exhortons les parties a faire le maximum 
pour aider au retablissement du dialogue en 
remplissant sincerement leurs obligations, y compris 
l’application de la Feuille de route, afin de parvenir a 
la paix et a la stabilite dans une region ou deux Etats, 
Israel et la Palestine, doivent etre capables de vivre 
cote a cote dans des frontieres sures et reconnues. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Une fois encore le Conseil de securite se reunit pour 
examiner la situation critique au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. Une fois encore les 
circonstances dans lesquelles nous nous reunissons 
sont marquees par la douleur et la tristesse, lorsque la 
terreur aveugle et la violence s’imposent et menacent 
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toute tentative d’aller de l’avant dans un reel processus 
de paix entre Israeliens et Palestiniens. Ma delegation 
regrette profondement la situation actuelle, dans 
laquelle toute percee d’espoir est immediatement 
detruite par la terreur, par des politiques de punition 
collective et par la vengeance, dans un cycle sans fin 
de mort et de terreur. 

Nous sommes d’autant plus attristes et consternes 
que ces deux peuples, les Israeliens et les Palestiniens, 
sont nos amis et que nous aimerions les voir recueillir 
les bienfaits de la paix et de la coexistence. 
Malheureusement, tous les efforts qui ont ete deployes 
au cours des annees, a titre bilateral comme a titre 
multilateral, ont abouti a une impasse. C’est la une 
source de grande frustration et de desespoir pour toute 
la communaute internationale. 

Les evenements les plus recents de Palestine vont 
certainement contribuer a faire empirer la situation. Ma 
delegation a affirme a de nombreuses reprises son 
opposition totale aux executions extrajudiciaires qui 
ont lieu en Palestine, particulierement cedes dont des 
enfants sont victimes. Nous exprimons nos profonds 
regrets dev ant les evenements des derniers jours, qui 
constituent la principale raison pour laquelle le Conseil 
de securite a convoque cette seance speciale. 

En effet, l’assassinat de cheikh Yassine va sans 
doute ajouter a la frustration ressentie par les 
Palestiniens et encourager les elements extremistes a 
poursuivre les attentats-suicide terroristes, ce que nous 
regrettons tous. Nous devons briser le cycle de la 
violence. Selon nous, un investissement dans la paix a 
la fois par les Israeliens et les Palestiniens serait 
surement plus enrichissant que de tels actes. Cela 
signifierait adherer strictement au droit international et 
se plier a la juste demande de la communaute 
internationale que les parties travaillent ensemble a 
l’application de la Feuille de route, adoptee par le 
Conseil en tant que chemin permettant aux parties de 
s’ecarter du cycle des represailles violentes. 

Nous reaffirmons notre conviction que le 
terrorisme et l’occupation sont les facteurs qui 
alimentent le conflit. 11s eliminent toute possibilite de 
paix et doivent etre examines par les parties avec 
realisme et determination. Nous appelons une fois de 
plus les Palestiniens et les Israeliens a mettre fin a la 
terreur et a l’occupation. Nous les appelons egalement 
a s’abstenir de toute mesure susceptible d’entrainer une 
escalade de la violence et du terrorisme, ainsi qu’a 


respecter leurs obligations en vertu du droit 
international. Le cadre d’action que doivent adopter les 
parties en vue de parvenir a un reglement pacifique du 
conflit israelo-palestinien existe : il exige simplement 
l’adoption de mesures courageuses et la prise de 
risques en vue de la paix. La communaute 
internationale doit, pour sa part, perseverer dans ses 
efforts visant a ramener les parties a la table des 
negociations. 

Par l’adoption de la resolution 1515 (2003), le 
Conseil de securite a fait sienne la Feuille de route et il 
s’est associe aux efforts du Quatuor visant a obtenir un 
reglement de paix global au Moyen-Orient. De l’avis 
de ma delegation, le Conseil de securite et le Quatuor 
doivent a l’heure actuelle renouveler leurs efforts en 
appliquant toutes les ressources diplomatiques et 
politiques aux fins de faire avancer l’application de la 
Feuille de route. Ma delegation renouvelle son appel 
aux parties a prendre des risques pour la paix et a 
effectuer les premiers pas envisages par la Feuille de 
route, creant ainsi la confiance mutuelle necessaire a 
des negociations pacifiques fructueuses. De concert 
avec la communaute internationale, mon pays, 
l’Angola, est dispose a faire le necessaire dans ce 
processus et a aider les parties a s’engager dans la voie 
de la paix. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie est profondement 
alarmee par l’evolution dangereuse de la situation dans 
les territoires palestiniens. L’interminable conflit 
israelo-palestinien a fait des milliers de morts. Il exerce 
une influence destabilisatrice sur la situation dans 
l’ensemble de la region. Nous soulignons une fois de 
plus 1’effet nefaste de mesures unilaterales qui 
entrainent une nouvelle escalade de la tension, a la 
suite de l’operation militaire israelienne qui a entraine 
la mort du chef spirituel du Hamas, Ahmed Yassine. 
Cette situation suscite notre vive preoccupation. Israel 
a droit a exercer la legitime defense et a proteger ses 
citoyens, mais ce droit doit s’appliquer conformement 
aux normes humanitaires internationales. 

La Russie s’oppose aux assassinats cibles de 
Palestiniens, a la pratique de represailles 
extrajudiciaires ainsi qu’au recours excessif a la force 
dans des zones densement peuplees. La Russie 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Les actes commis par des 
extremistes ne sauraient etre excuses. L’Autorite 
palestinienne doit prendre des mesures resolues pour 
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refrener les terroristes en vue de les dissuader de toute 
nouvelle attaque contre la population israelienne. 

Nous appelons les deux parties a empecher 
qu’une nouvelle vague de violence ne reduise a neant 
les efforts visant a reprendre le processus de 
negociations lance par le Quatuor des mediateurs 
internationaux et les principales parties de la region. 
Ce n’est que par un travail conjoint d’Israel et de 
l’Autorite palestinienne, sur la base de la Feuille de 
route telle qu’adoptee par la resolution 1515 (2003) du 
Conseil de securite, que pourront etre creees les 
conditions necessaires a un reglement durable du 
conflit, a meme de deboucher sur la coexistence de 
deux Etats, Israel et Palestine, vivant a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues. 

En tant que participant actif au Quatuor des 
mediateurs internationaux, la Russie continuera 
d’apporter une aide active aux parties pour qu’elles 
mettent un terme a leur affrontement et pour qu’elles 
etablissent un dialogue politique, afin de parvenir a un 
reglement durable au Moyen-Orient. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine denonce et stigmatise l’assassinat de cheikh 
Yassine par Israel. La pratique d’eliminations ciblees 
par Israel est contraire au droit international et est done 
inacceptable. Nous sommes favorables a une reaction 
rapide et appropriee de la part du Conseil de securite, 
et nous acceptons en principe le projet de declaration 
du President propose par l’Algerie au nom des Etats 
arabes. Nous regrettons que le Conseil de securite ne 
soit pas parvenu a un consensus sur ce projet de 
declaration. 

Nous avons toujours pense que la question du 
Moyen-Orient etait extremement compliquee. 
Repondre a la violence par la violence n’arrangera pas 
les choses. Au contraire, cela ne fera qu’entrainer une 
violence accrue, ce qui contribuera a une nouvelle 
deterioration de la situation. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’effet potentiel que l’assassinat de cheikh Yassine 
pourrait avoir sur la situation regionale et sur le 
processus de paix au Moyen-Orient. La Chine invite 
toutes les parties a faire preuve de retenue dans les 
circonstances actuelles et a s’abstenir de tout acte qui 
soit de nature a accroitre la tension. En ce moment 
critique, la communaute internationale doit travailler 
encore plus dur et prendre des mesures efficaces en vue 
de stabiliser la situation et de pousser les parties 


israelienne et palestinienne a reprendre les pourparlers 
de paix le plus rapidement possible. La seule maniere 
efficace de parvenir a la paix entre Israel et la Palestine 
est de rechercher une solution globale par le biais de la 
negociation, sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : La 
politique du Gouvernement philippin est de condamner 
sans equivoque toutes les executions extrajudiciaires, 
quelle que soit la partie qui les commette. Ces actions 
constituent une violation meprisable des droits de 
l’homme et sont contraires au droit international. Nous 
sommes profondement troubles par l’escalade recente 
de la violence au Moyen-Orient qui perpetue le cycle 
d’attaques et de represailles. Les assassinats 
condamnables du chef spirituel du Hamas, le cheikh 
Ahmed Yassine, et de six autres Palestiniens, hier, ainsi 
que les actes de terrorisme connexes, qui ont eu lieu le 
14 mars dans le port d’Ashdod, constituent des 
elements concrets de ce cycle mortel. Nous craignons 
fort qu’a moins que toutes les parties ne fassent preuve 
d’une ferme volonte politique de lutter contre le 
terrorisme et la violence, la voie de la paix ne soit en 
fin de compte condamnee. Malheureusement, les dures 
paroles prononcees cet apres-midi par les parties 
concernees ne contribuent pas a renforcer cette volonte 
politique de maniere constructive. 

Les Philippines se preoccupent fort de la stability 
de cette region ou vivent environ un million de 
travailleurs philippins et leurs families. Nous sommes 
consternes par la violence aveugle dont nous sommes 
temoins pratiquement chaque jour, notamment le fait 
que des civils soient deliberement pris pour cibles, 
ainsi que la participation de femmes et d’enfants au 
conflit. On ne peut laisser ce conflit se poursuivre aussi 
violemment sans mettre serieusement en danger les 
perspectives des futures generations israeliennes et 
palestiniennes de vivre dans la paix et l’harmonie. 
Nous appelons toutes les parties concernees a faire 
preuve de retenue et a s’abstenir de tout acte de 
violence susceptible d’embraser la situation. Nous leur 
demandons instamment de poursuivre sur la voie des 
negociations pacifiques en vue de parvenir a l’objectif 
de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la 
securite, conformement aux resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de securite. 

La solution au conflit du Moyen-Orient ne se 
trouve pas dans la violence. Par consequent, nous 
exhortons les parties a reprendre le processus de paix 
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presente dans la Feuille de route du Quatuor, qui a ete 
approuvee par le Conseil de securite dans sa resolution 
1515 (2003). Nous demandons aux parties de remplir 
les obligations qui leur incombent en vertu de la 
Feuille de route pour parvenir a une paix globale, juste 
et durable au Moyen-Orient. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Ma delegation s’associe a la declaration qui sera faite 
plus tard par le representant de l’lrlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Mon pays s’est oppose maintes fois et fermement 
dans cette instance et dans d’autres, aux assassinats 
extrajudiciaires. Par consequent, nous exprimons notre 
rejet et notre condamnation de l’assassinat 
extrajudiciaire de cheikh Ahmed Yassine et de six 
autres personnes, qui a eu lieu hier. 

Comme l’a declare hier, le 22 mars, le Conseil 
des ministres de l’Union europeenne, les assassinats 
extrajudiciaires contreviennent au droit international et 
minent le concept d’etat de droit, qui est une idee 
fondamentale et un principe de base dans la lutte contre 
le terrorisme. Tout d’abord, des faits comme celui qui 
s’est produit hier delegitiment juridiquement la lutte 
contre le terrorisme. Deuxiemement, ils aggravent 
serieusement une situation politique deja explosive, 
contribuant a accelerer la spirale de la violence. 

Mon pays n’a jamais ete tiede dans la lutte contre 
le terrorisme. Nous le condamnons quelle que soit son 
origine. Par consequent, nous condamnons sans 
ambages les attentats terroristes commis par le Flamas, 
qui sont cause de souffrances enormes chez la 
population israelienne. Nous reiterons qu’Israel a le 
droit de se defendre et de proteger ses citoyens contre 
le terrorisme. Cependant, il doit exercer ce droit 
conformement au droit international. 

Je souhaite terminer, comme l’a fait le Conseil 
europeen, en demandant a toutes les parties de 
s’abstenir de tout type de violence. La violence ne fera 
qu’eloigner davantage la possibility d’une paix et d’une 
solution juste et durable au conflit du Moyen-Orient. 
Nous continuous de croire que la Feuille de route du 
Quatuor est la meilleure option pour arriver a une telle 
solution. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Le 
Bresil est gravement preoccupe par l’actuelle escalade 
de la violence au Moyen-Orient. Plus de 100 personnes 


ont ete tuees pendant les 30 derniers jours, alors que de 
nombreuses autres personnes ont ete blessees. 

Le Bresil condamne l’assassinat du chef spirituel 
du Hamas, cheikh Ahmed Yassine, et de six autres 
Palestiniens. Nous deplorons tous les recents actes de 
violence opposant les Israeliens et les Palestiniens, qui 
se sont deroules selon un scenario d’attaques suivies de 
represailles. Toutes les parties devraient, en ce 
moment, faire preuve de la plus grande retenue et 
reprendre des que possible les negociations sur la base 
de la Feuille de route approuvee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1515 (2003). Cette 

regrettable escalade de la violence ne saurait continuer 
a mettre en peril le processus de paix dans la region. 

Nous estimons qu’il incombe au Conseil de 
securite d’exprimer sa position sur un tel acte qui 
augmente le risque de destabiliser la region du Moyen- 
Orient. 

M. Adechi (Benin) : Tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies adherent aux regies 
et principes de la democratic et de l’etat de droit; ils 
s’engagent par la meme occasion a respecter le droit 
international et le droit humanitaire. L’assassinat 
extrajudiciaire de cheikh Yassine est contraire au droit 
international et sape la relance du processus de paix 
dans la region. 

Notre conviction est que tous les Etats sont tenus 
d’agir en toutes circonstances en conformity avec le 
droit international, dont l’objectif principal et essentiel 
est d’assurer la paix entre les nations et de creer un 
cadre propice a la coexistence pacifique. C’est 
pourquoi nous sommes profondement indignes par le 
choix delibere que semblent avoir fait les parties, sous 
la poussee de tendances extremistes et jusqu’au- 
boutistes, en erigeant en instrument de politique 
l’assassinat, la destruction de biens ou les attentats. 
Terrorisme ou reponse au terrorisme; dans tous les cas, 
il est question de mort d’hommes, de femmes, 
d’enfants, le plus souvent de populations civiles 
innocentes. La Feuille de route n’aura pas d’avenir si la 
route est jonchee de cadavres. Et une violation du droit 
n’en justifie pas une autre. 

Autant nous condamnons l’assassinat de cheikh 
Ahmed Yassine et de six autres Palestiniens, autant 
nous exhortons le peuple palestinien a resister aux 
appels a la vengeance, pour garder ouverte la voie de la 
paix. 
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II est imperatif que les parties prenantes au 
Quatuor assument pleinement dans la crise actuelle 
leurs responsabilites pour rechercher les moyens de 
ramener Palestiniens et Israeliens a la table des 
negociations. II leur revient d’oeuvrer pour decourager 
la poursuite de l’escalade et de l’affrontement. 

L’assassinat de civils innocents en Israel et dans 
les territoires occupes doit etre condamne. Les 
territoires palestiniens doivent cesser d’etre occupes. 
Le droit d’Israel de vivre dans des frontieres sures et 
reconnues doit etre sauvegarde. Notre Conseil devrait 
lancer un appel a toutes les parties pour qu’elles 
respectent courageusement leurs engagements. 

M. Motoc (Roumanie) : J’aimerais mentionner 
tout d’abord que la delegation roumaine s’associe 
pleinement au discours qui sera prononce tout a l’heure 
par la presidence irlandaise du Conseil de l’Union 
europeenne. Je vais des lors etre bref dans mon 
intervention au nom de mon pays. 

La Roumanie est profondement concernee par la 
situation actuelle au Moyen-Orient, apres la mort du 
chef du Hamas, cheikh Ahmed Yassine, suite a un 
operation ciblee des forces de securite israelienne. Le 
Conseil de l’Union europeenne a en effet condamne 
hier l’execution extrajudiciaire du leader du Hamas et 
de sept autres Palestiniens par les forces israeliennes. II 
a egalement rappele sa condamnation constante des 
actes terroristes commis par l’organisation Hamas. 

On est devant une situation extremement 
dangereuse qui risque de deteriorer davantage le climat 
de securite dans la region. Ce type d’action peut mettre 
en peril les efforts engages jusqu’a present pour 
renouer le dialogue entre les parties et identifier une 
solution pacifique au conflit du Moyen-Orient. 

Nous reconnaissons pleinement le droit de l’Etat 
d’Israel a se defendre et d’assurer la securite de ses 
citoyens contre les attentats terroristes, qui ont 
provoque la mort de centaines d’innocents. En effet, 
pour rompre le cycle de la violence, la suppression du 
terrorisme et le demantelement de son infrastructure 
restent prioritaires. Neanmoins, la lutte contre le 
terrorisme, parfaitement legitime, ne doit pas miner les 
efforts de parvenir a un cessez-le-feu et de creer les 
conditions necessaires a une reprise des negociations. 

A ce moment particulierement difficile, les deux 
parties doivent s’abstenir de toutes actions violentes, 
qui ne font qu’enflammer davantage la situation, 


provoquer plus de souffrance et eloigner toute 
perspective de reprendre le chemin de la paix. 

La Roumanie reaffirme sa determination a 
travailler avec les parties et avec tous les membres de 
la communaute internationale, en vue de combattre le 
terrorisme, tout en respectant les principes et les 
normes du droit international. La mise en oeuvre de la 
Feuille de route doit recommencer sans plus tarder. Ce 
plan de reglement a ete accepte par les parties, et il est 
le seul a offrir un cadre approprie afin d’arriver, par la 
negociation et avec l’appui de la communaute 
internationale representee par le Quatuor, a une 
solution juste et durable, fondee sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et la vision des deux 
Etats coexistant dans la paix et la securite a l’interieur 
de frontieres sures et internationalement reconnues. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : L’assassinat de cheikh Yassine a provoque 
une escalade des tensions a Gaza et au Moyen-Orient 
et il constitue un revers pour les efforts que nous 
deployons au Moyen-Orient. 

Cependant, il faut replacer les evenements dans 
leur contexte, et alors que nous considerons 
l’assassinat de cheikh Yassine, nous devons garder a 
l’esprit les faits. cheikh Ahmed Yassine etait le chef 
d’une organisation terroriste; une organisation qui s’est 
enorgueillie d’avoir perpetre des attaques aveugles 
contre les civils, y compris, tout recemment, l’attentat 
qui a eu lieu la semaine derniere dans le port d’Ashdod 
et qui a fait 10 morts israeliens. Cheikh Yassine 
prechait la haine et glorifiait les attentats-suicide 
prenant pour cible les bus, les restaurants et les cafes. 
Yassine etait oppose a l’existence de l’Etat d’Israel et il 
cherchait activement a saper la solution des deux Etats 
au Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite ne devrait pas appuyer, et 
les Etats-Unis n’appuieront pas, les initiatives qui 
ignorent cette realite. Le Conseil de securite ne peut se 
permettre de demeurer silencieux sur les activites 
d’une organisation dont l’objectif est de detruire la 
Feuille de route que le Conseil de securite a approuvee 
dans sa resolution 1515 (2003). Les envoyes du 
Quatuor se sont reunis hier au Caire, et a ce stade 
critique, la communaute internationale doit continuer 
de reflechir a la maniere de retrouver la voie de la paix. 
11 ne doit pas y avoir de detour. Toute action partiale ou 
desequilibree de la part du Conseil de securite ira a 
l’encontre des efforts du Quatuor. 
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Les Etats-Unis demeurent attaches a la vision des 
deux Etats presentee le 24juin 2002 par le President 
Bush. Oeuvrant de concert avec nous partenaires du 
Quatuor, nous exhortons les deux parties a honorer 
leurs responsabilites et leurs obligations pour 
concretiser cette vision de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord declarer qu’au vu de revolution 
recente de la situation dans la region, il est, selon moi, 
a la fois opportun et necessaire que le Conseil de 
securite reagisse a ce qui se passe en ce moment au 
Moyen-Orient. Je me felicite done de cette occasion 
qui nous est donnee de partager, dans le cadre d’un 
debat public, nos vues avec les membres du Conseil et 
avec toutes les autres delegations interessees. Je tiens 
egalement a indiquer que je m’associe a la declaration 
qui sera faite plus tard au cours de la presente seance 
par la presidence irlandaise de 1’Union europeenne. 

Mon gouvernement est gravement preoccupe par 
la recente escalade de la violence au Moyen-Orient, et 
en particulier par les consequences de l’assassinat cible 
du chef du Hamas, cheikh Ahmed Yassine, et de six 
autres Palestiniens, qui a eu lieu hier a Gaza. 
L’Allemagne, ainsi que l’Union europeenne, se sont 
toujours opposees avec fermete aux assassinats 
extrajudiciaires. Du point de vue de mon 
gouvernement, ils sont inacceptables. Hier, le Conseil 
des ministres de l’Union europeenne a exprime a 
l’unanimite et sans equivoque la grave preoccupation 
de l’Union europeenne. L’Union europeenne a toujours 
condamne les atrocites commises par le Hamas et qui 
ont entraine la mort de centaines d’Israeliens. 

L’Union europeenne reconnait le droit d’Israel a 
proteger ses citoyens contre les attentats terroristes. 
Israel a le droit de le faire aux termes du droit 
international. Cependant, Israel n’a pas le droit de 
perpetrer des assassinats extrajudiciaires. En outre, 
l’assassinat qui vient tout juste d’avoir lieu n’a fait 
qu’embraser la situation. 

Dans la situation actuelle, il est de la plus haute 
importance de mettre un terme a la spirale de la 
violence et de la contre-violence. Les assassinats 
extrajudiciaires et les attentats-suicide doivent cesser. 
La violence ne peut remplacer la negociation politique, 
et ce n’est que la negociation qui permettra de 
concretiser un accord durable fonde sur l’assentiment 
des deux parties. C’est la raison pour laquelle mon 


gouvernement appelle toutes les parties a faire preuve 
de retenue et a s’abstenir de tous les actes de violence 
et de terrorisme qui, non seulement font couler 
davantage de sang, mais rendent aussi plus difficile 
encore un reglement pacifique de la question israelo- 
palestinienne. 

Aussi difficile que cela puisse paraitre etant 
donne les circonstances actuelles, nous ne pouvons 
permettre a la recente escalade de la violence de nous 
faire perdre de vue la Feuille de route. La Feuille de 
route est le document qui nous permettra de parvenir a 
la paix dans la region. 11 n’y a pas d’alternative a un 
reglement juste et durable du conflit israelo-palestinien 
se fondant sur la solution des deux Etats et conduisant 
l’Etat israelien et l’Etat palestinien a vivre cote a cote 
dans la paix et la securite. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je souhaite, pour commencer, rappeler que la 
France s’associe pleinement au discours qui sera 
prononce tout a l’heure par la presidence de l’Union 
europeenne. 

La France condamne Faction conduite contre 
cheikh Ahmed Yassine qui a fait 10 morts palestiniens, 
comme elle a toujours condamne le principe de toute 
execution extrajudiciaire, contraire au droit 
international. La pratique des executions 
extrajudiciaires viole les principes fondamentaux de 
l’Etat de droit sans lequel il n’y a pas de politique juste 
et efficace possible, y compris en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Cette pratique des forces armees 
israeliennes doit cesser. 

Au-dela de son caractere illegal, l’attaque d’hier 
risque d’etre contre-productive au plan politique. Elle 
comporte des risques d’aggravation de la tension dans 
les territoires palestiniens occupes et dans l’ensemble 
de la region. Elle compromet les efforts deployes au 
cours des derniers mois pour obtenir un cessez-le-feu 
des mouvements palestiniens. Elle ne peut que 
conduire a une radicalisation des esprits dans la 
population palestinienne, et, au-dela, parmi les 
populations du Proche et du Moyen- Orient. La France 
marque son extreme preoccupation devant le risque 
d’une nouvelle degradation de la situation et appelle 
toutes les parties a la plus grande retenue face a ce 
nouveau coup porte aux efforts recents pour une reprise 
du processus politique. 
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La France reconnait le droit imprescriptible 
d’Israel a la securite et son droit a se defendre et a 
lutter contre les attentats terroristes, qui sont 
absolument condamnables, moralement repugnants et 
qu’aucune cause ne saurait justifier. La France 
condamne systematiquement les attentats-suicide et 
autres attaques terroristes commises contre des civils 
israeliens par les groupes palestiniens armes, 
notamment les brigades du Hamas. Cependant, la lutte 
contre le terrorisme doit se faire dans le respect du 
droit. Son efficacite depend, en effet, de son caractere 
legitime, credible et juste. 

La securite d’Israel et de ses citoyens passe par la 
paix. La violence, qui a tue plus de 3 200 Palestiniens 
et plus de 900 Israeliens depuis la fin de septembre 
2000, ne peut pas etre une solution. Tout doit etre fait 
pour sauver la Feuille de route et, avec elle, pour 
sauver la possibilite d’un reglement juste et negocie 
fonde sur les principes consacres par les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du 
Conseil de securite et le principe de l’echange de la 
terre contre la paix. II n’y a pas d’alternative a la 
relance de la mise en oeuvre de la Feuille de route qui 
reste le seul plan de reglement agree par les deux 
parties et avalise par la communaute internationale. Le 
dialogue et le processus politiques doivent reprendre. 
La France reaffirme sa conviction que seule une 
solution juste et negociee conduisant a la fin de 
l’occupation de 1967 et a la creation a cote d’lsrael 
d’un Etat palestinien independant, viable, pacifique et 
souverain apportera a Israel la securite a laquelle tous 
les Israeliens ont droit. 

La France appelle les parties a remplir 
immediatement leurs obligations reciproques et 
paralleles dans le cadre de la Feuille de route. Le 
premier pas est de renoncer a la violence. L’Autorite 
palestinienne doit mettre en oeuvre les reformes 
securitaires, et faire en sorte que son appareil de 
securite soit centralise sous une autorite unique. Elle 
doit prendre les mesures necessaires pour demanteler 
les infrastructures terroristes, prevenir de nouvelles 
attaques et s’assurer que les auteurs des actes 
terroristes sont traduits en justice. La communaute 
internationale est prete a aider les Palestiniens a 
remplir leurs obligations. 

Le Gouvernement israelien doit respecter ses 
obligations de puissance occupante en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve. Les autorites 
israeliennes doivent renoncer a la construction de la 


barriere de separation empietant sur les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, arreter la politique 
d’implantation de colonies de peuplement, y compris a 
Jerusalem-Est, et prendre les mesures necessaires pour 
ameliorer la situation humanitaire et economique de la 
population palestinienne, notamment en mettant fin 
aux bouclages et aux entraves a la circulation des biens 
et des personnes. 

La France est convaincue que c’est seulement par 
une action collective que la communaute 
internationale, en particulier a travers le Quatuor, peut 
jouer un role essentiel pour contribuer a l’avenement 
d’une solution juste et acceptable par les deux parties. 
11 faut sortir de l’impasse actuelle et mettre fin au cycle 
de la haine et de la vengeance. Nous avons le devoir 
collectif d’agir pour aider les parties a prendre le 
risque de la paix. L’enjeu est d’autant plus fondamental 
que le reglement du conflit israelo-palestinien est une 
condition essentielle pour que le Moyen-Orient 
retrouve la stability et puisse s’engager sur la voie des 
reformes et de la modernisation. 

Je reprends mes fo notions de President du 
Conseil de securite. 

Avec le meme souci de gerer au mieux notre 
temps et afin de permettre au plus grand nombre 
possible de delegations de s’exprimer, je n’inviterai 
pas moi-meme les orateurs successifs a prendre place a 
la table du Conseil puis a retourner aux sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle. Chaque fois qu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire du Service 
des conferences conduira a la table du Conseil, pour 
qu’il y prenne place, le prochain orateur inscrit sur la 
liste. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Own (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je voudrais d’emblee, Monsieur le President, 
vous remercier d’avoir repondu a notre demande de 
convoquer cette seance. Je vous felicite egalement de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois-ci. Je remercie egalement le representant 
de la Chine pour les efforts qu’il a deployes a la 
direction du Conseil pendant le mois de fevrier. 

L’occupation israelienne a commis un nouveau 
crime que l’on peut ajouter a la liste de ses debts 
odieux perpetres contre des civils palestiniens 
innocents et sans armes - des actes barbares commis 
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sans discernement. Hier matin, la machine de guerre 
terroriste israelienne a assassine cheikh Ahmed Yassine 
et un certain nombre de ses collegues. Le meurtre de ce 
vieillard paralyse et sans defense indique une fois 
encore que le gouvernement de M. Sharon traverse une 
crise morale qui le pousse a violer de maniere deliberee 
et quotidienne les droits de l’homme les plus 
fondamentaux et a afficher un mepris total de la dignite 
humaine, ce que l’on n’a jamais vu dans la 
communaute internationale. 

Mon pays, qui denonce ce crime odieux et les 
autres crimes commis quotidiennement contre le 
peuple palestinien, tient le gouvernement Sharon 
responsable des consequences de ces actes et du 
genocide perpetre contre le peuple palestinien. II 
appelle la communaute internationale a assumer ses 
responsabilites juridiques et morales et a mettre un 
terme aux crimes odieux que subit le peuple 
palestinien. 

L’annonce faite par les Israeliens que leur 
Premier Ministre avait personnellement et directement 
supervise cet assassinat et le fait qu’il ait felicite 
VEstablishment militaire d’avoir mene a bien cette 
operation terroriste sont une nouvelle preuve de la 
nature du Gouvernement israelien et de son Premier 
Ministre, preuve de leur intransigeance et de l’orgueil 
que leur procurent les actes de terrorisme et les 
assassinats. Mais l’on pouvait s’y attendre de la part de 
Sharon, responsable par le passe des massacres de 
Sabra et Chatila. 

L’ensemble de la communaute internationale 
comprendra desormais qu’Israel ne souhaite pas la paix 
et profite de toutes les occasions possibles pour saper 
toute initiative en la matiere. II n’a cesse de refuser de 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes adoptees 
par le Conseil de securite, dont la derniere en date est 
la resolution 1515 (2003), adoptee le 19 novembre 
2003, dans laquelle figurait l’initiative quadripartite de 
la Feuille de route dont l’objectif final est de trouver 
une solution au probleme palestinien. Israel tente de 
profiter de la situation qui prevaut depuis les 
evenements du 11 septembre 2001. 11 a cherche a 
etablir un lien entre le terrorisme et la lutte du peuple 
palestinien qui en fait, se defend contre l’occupation 
israelienne et exerce le droit garanti par toutes les lois 
et les chartes internationales. 

Si Israel souhaite vraiment vivre en paix, il doit 
simplement se retirer des territoires palestiniens et 


autres territoires arabes occupes et cesser ses pratiques 
odieuses contre le peuple palestinien. La poursuite de 
l’occupation, le renforcement de sa main-mise sur le 
peuple palestinien, la creation de colonies de 
peuplement, l’annexion de terres palestiniennes par la 
force et la construction d’un mur de separation 
n’apporteront pas la paix a Israel, car le peuple 
palestinien n’acceptera jamais ce fait accompli et 
continuera de lutter pour obtenir ses droits legitimes et 
pour creer un Etat ayant Jerusalem-Est pour capitale. 
Sinon, Israel sera tenu pour entierement responsable de 
la continuation du cycle de violence et d’instabilite, 
non seulement dans les territoires occupes, mais aussi 
dans le reste du Moyen-Orient et peut-etre dans 
d’autres parties du monde. 

Mon pays appelle le Conseil de securite a 
assumer pleinement ses responsabilites et a prendre les 
mesures necessaires pour obliger Israel a mettre en 
oeuvre les resolutions internationales pertinentes et a 
reprendre les negociations avec l’Autorite 
palestinienne et les autres parties arabes concernees 
afin de trouver une solution juste qui garantira les 
droits des parties et ramenera la paix et la stabilite dans 
cette region explosive du monde. 

Mon pays appuie le projet de resolution presente 
par le Groupe arabe. Nous appelons tous les membres a 
1’adopter afin que nous puissions eviter que de tels 
actes criminels se reproduisent, mettre un terme au 
cycle de la violence et de la contre-violence, donner a 
la sagesse une chance de prevaloir et reprendre les 
negociations pour parvenir a une solution juste et 
globale de cette question. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Egypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Egypte condamne et rejette categoriquement, dans les 
termes les plus vigoureux et sans equivoque, 
l’execution extrajudiciaire de cheikh Ahmed Yassine, 
commise de faijon reprehensible par Israel. Egypte a 
exprime clairement l’opinion qu’il s’agissait d’un acte 
a la fois illegal et irresponsable, accompli au mepris 
des lourdes consequences qu’il comporte et illustrant 
probablement certaines nouvelles tendances tres 
dangereuses de la politique du Gouvernement israelien. 
Le Conseil de securite est done tenu d’assumer ses 
responsabilites en condamnant cet acte, qui revele non 
seulement l’irresponsabilite d’Israel, mais aussi ses 
mauvais calculs face aux problemes saillants, dont les 
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retombees terribles et destructives se feront ressentir 
dans les prochains jours. 

Ce n’est un secret pour personne que cet acte 
accompli par Israel vient allonger la liste des mesures 
prises pour faire avorter tous les efforts de paix, surtout 
a un moment ou le processus manifeste des signes de 
progres aussi infimes soient-ils. Hier, le Gouvernement 
israelien a demontre une fois de plus qu’il poursuit une 
strategic contraire aux droits humanitaire et 
international. De plus, il pretend que ces mesures sont 
prises en etat de legitime defense, comme si la 
communaute internationale n’avait aucun role a jouer, 
voire qu’elle n’existait pas, et comme si nous ne 
voyions pas que l’objectif est d’etouffer la resistance a 
l’occupation qui opprime de plus en plus le peuple 
palestinien. 

Les capitales du monde entier ont unanimement 
condamne cet acte et exige l’arret immediat des crimes 
analogues, qui sont contraires a la Charte des Nations 
Unies ainsi qu’a l’ensemble des normes internationales 
et au droit international. En recourant a une telle 
violence et au meurtre, le Gouvernement israelien met 
en peril les principes de l’ONU et de l’humanite, que 
nous nous sommes employes a faire respecter et 
appliquer tout au long du XXe siecle, comme l’illustre, 
entre autres, la creation du Conseil de securite. La 
ligne de conduite actuellement suivie par Israel risque 
de retablir la loi de la jungle entre les Etats et les 
nations, caracterisee par la loi du plus fort et la 
suprematie de l’autorite sur les principes. 

La situation est veritablement grave. Les 
membres presents dans cette salle ne doivent jamais 
oublier que les Arabes, les Palestiniens, la nation 
islamique et tous ceux qui, de par le monde, 
nourrissent une foi sincere dans les nobles principes 
humanistes suivent de tres pres la faijon dont le Conseil 
reagit a cette tragique situation. Sa reaction devrait 
traduire sa condamnation et son rejet d’une telle ligne 
de conduite. Notre Conseil devrait, en s’opposant de 
faqon claire et resolue a cet acte abject, envoyer un 
message en faveur de l’arret immediat de toutes les 
violations abominables des droits du peuple 
palestinien. De plus, le Conseil devrait exprimer son 
opposition tres ferme a tout acte de violence et a tout 
meurtre dirige contre les civils innocents des deux 
camps. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Yemen. 


M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir organise la 
presente seance afin d’examiner la grave situation qu’a 
engendree le meurtre du martyr cheikh Ahmed Yassine. 
Par ailleurs, la Republique du Yemen vous sait gre de 
votre travail au sein du Conseil ainsi que de la 
politique avisee actuellement suivie par la Republique 
fran 9 aise amie. 

Je remercie egalement votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Chine. 

En demandant la convocation de la presente 
seance, le Groupe des Etats arabes a montre que le 
peuple arabe forme le voeu et la volonte de voir l’ONU 
et le Conseil de securite s’acquitter pleinement de leurs 
responsabilites et du role qui leur incombe dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. En 
se tournant vers le Conseil de securite, les delegations 
arabes demontrent clairement le respect qu’elles 
eprouvent envers la legalite internationale et le role de 
1’Organisation, alors qu’Israel foule aux pieds de faqon 
flagrante les resolutions de la communaute 
internationale et que ses dirigeants croient de faqon 
arrogante qu’ils sont au-dessus du droit international. 

Nous devons condamner l’acte criminel accompli 
hier par le gouvernement de M. Sharon. Nous avons 
entendu les pays reagir unanimement contre cet 
assassinat barbare. Nous pensons, premierement, que 
cet acte constitue une violation flagrante du droit 
international et de la morale humaine et, 
deuxiemement, qu’il affaiblit les chances d’aboutir a 
un reglement pacifique de la situation au Moyen-Orient 
a travers la Feuille de route, ce qui est l’objectif central 
du Gouvernement israelien. 

Le martyr cheikh Yassine representait l’un des 
principaux symboles de la lutte menee par le peuple 
palestinien contre l’occupation. En temoigne la 
condamnation unanime de son assassinat, qui a ete 
manifestee dans les rues de Palestine et partout dans le 
monde arabe. Israel sait mieux que quiconque que 
1’assassinat de cheikh Yassine et de tout dirigeant 
palestinien ne peut qu’accroitre le carnage et le chaos 
tout en reduisant les chances de paix. Nous avons 
1’impression que c’est precisement le but recherche par 
les dirigeants du Likoud. La poursuite de leurs 
objectifs les rend aveugles a la verite, tandis que la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
s’efforcent d’eteindre les brasiers et de desamorcer les 
tensions croissantes dans la region. 
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Les groupes de resistance palestiniens n’ont ni 
attaque ni occupe par la force les territoires d’autrui. 
Ils n’ont ni engage de guerre ni commis degression 
contre autrui, mais, ils s’efforcent de proteger 
heroiquement leurs terres et leur peuple contre 
1’injustice. Le fait qu’ils defendent leurs terres a ete 
reconnu dans les lois divines avant de l’etre dans les 
lois humaines et par le droit international. Nous ne 
pouvons laisser perdurer le cycle de la violence, dans 
la mesure ou, ce faisant, nous poserions les fondations 
du regne de la violence dans le monde. 

Ainsi que l’ont fait remarquer les dirigeants 
europeens, comment parler de paix et de Feuille de 
route face a la politique assassine et destructive 
d’Israel a l’encontre du peuple palestinien et apres le 
meurtre de cheikh Yassine? D’autre part, nous devrions 
nous demander, face a cette agression permanente 
d’Israel, comment il est possible de continuer d’esperer 
en un Moyen-Orient sur, ou les populations puissent se 
concentrer sur le developpement humain et la defense 
de la justice. 

Aujourd’hui, nous voyons le monde entier 
condamner cet acte criminel et cette politique 

d’assassinats extrajudiciaires. Dans le contexte des 
dispositions du droit international, nous nous devons 
de souligner plus que jamais le role de la Cour penale 
internationale. 

Nulle personne sensee ne peut manquer 

d’appuyer le juste combat de la population 

palestinienne pour se liberer de l’occupation et mettre 
en place un Etat independant. La Republique du Yemen 
a toujours ete et sera toujours aux cotes de ce peuple, 
qui lutte pour mettre fin a l’occupation et au terrorisme 
sionistes, ou qu’ils se produisent. Aujourd’hui, nous 
tenons a redire plus que jamais notre solidarity avec ce 
peuple et avec ces organisations en lutte. 

Nous demandons au Conseil de securite d’adopter 
une resolution permettant de proteger les Palestiniens 
de la politique de liquidation, degression et 
d’assassinat qu’il subit jour apres jour. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Qatar. Je lui donne la parole. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Le 
recours systematique d’Israel a la force excessive 
contre le peuple palestinien, traduit dans de 
nombreuses executions extrajudiciaires et actes de 
l’ordre du crime d’Etat organise, represente une 


violation des droits fondamentaux des civils vivant 
sous son occupation. 

Les helicopteres israeliens a Gaza ont assassine le 
martyr cheikh Ahmed Yassine, dirigeant spirituel du 
Hamas, mouvement de resistance islamique, avec au 
moins neuf de ses compagnons, lors d’un raid effectue 
dans la journee d’hier. Quinze personnes ont egalement 
ete blessees, dont cinq tres grievement. 

L’Etat du Qatar denonce ce crime odieux, 
convaincu que la repression et la violence israeliennes 
contre la population palestinienne sont contraires a 
tous les enseignements des religions revelees comme a 
toutes les valeurs humanitaires. Nous nous trouvons ici 
face a une remise en cause radicale et a une violation 
de tous les accords internationaux, resolutions de la 
legitimite internationale et principes du droit 
international. Ces actes sont en realite une tentative, de 
la part d’Israel, d’attirer l’ensemble de la region dans 
un cycle de violence et de represailles et par la 
d’eliminer toute chance de retour a la paix. 

Les tentatives d’assassinats auxquelles se livre 
constamment le Gouvernement israelien confirment 
qu’Israel ne cherche pas, en realite, la paix. II ne fait 
pas de doute qu’il entretient bel et bien le projet de 
faire escalader la situation, avec les graves 
consequences que Ton peut imaginer. 

Nous tenons a reaffirmer, a cet egard, qu’Israel, 
puissance occupante, est responsable de ce cycle 
continu de violence. Ses forces continuent de mener 
des attaques contre les civils palestiniens dans la bande 
de Gaza et les territoires palestiniens occupes. Au 
cours des derniers mois, un grand nombre de civils 
palestiniens, dont des femmes et des enfants, ont ainsi 
trouve la mort aux mains des forces d’occupation, et 
des centaines d’autres ont ete blesses. Des centaines de 
maisons ont ete detruites, et un grand nombre de terres 
agricoles mises hors d’usage. Des restrictions ont ete 
imposees a la libre circulation des personnes et des 
biens. Bref, Israel a poursuivi ses activites de 
colonisation et a meme mis en place un mur de 
separation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris dans certaines zones de la ville sainte de 
Jerusalem. 

Loin de mener a l’elimination des droits des 
Palestiniens, l’assassinat d’un symbole de la cause 
palestinienne ne peut qu’accroitre la determination du 
peuple palestinien a recouvrer ses droits et a forcer 


0428047f.doc 


19 



S/PV.4929 


Israel a mettre en oeuvre les dispositions du droit 
international. 

L’Etat du Qatar a foi dans une solution pacifique. 
II considere violences et represailles comme des 
methodes peu susceptibles de mener a un reglement 
pacifique, mais qui risquent plutot d’entrainer une 
escalade des actes degression, avec a la clef, une 
situation extremement explosive et dangereuse pour 
1’ensemble de la region, fondee sur la violence et la 
haine. Les civils, bien entendu, seraient encore les 
victimes de cette situation, qui detruirait egalement 
toute chance de paix et provoquerait une augmentation 
de l’extremisme et du terrorisme au lieu d’aider le 
processus de paix et les negociations. Celles-ci 
represented en effet le seul moyen de mettre en place 
une paix juste et globale au Moyen-Orient, fondee sur 
la legitimite internationale, une paix qui garantisse les 
droits legitimes du peuple palestinien et la stability, la 
securite et la coexistence pacifique des peuples de la 
region. 

Nous engageons toutes les forces eprises de paix 
a se mobiliser afin de faire face a la dangereuse 
situation qui regne dans cette zone et d’essayer 
d’apporter une protection internationale au peuple 
palestinien et a ses dirigeants. Nous tenons a 
reaffirmer, a cet egard, que l’Etat du Qatar est oppose 
au meurtre, sous toutes ses formes et manifestations, de 
civils innocents, quelle qu’en soit la religion. 

A cet egard, nous engageons la communaute 
internationale a jouer un role important et efficace et a 
eviter toute politique de deux poids deux mesures, 
comme c’est arrive dans d’autres parties du monde, 
afin de mettre fin au massacre en cours dans les 
territoires palestiniens occupes. Elle doit faire en sorte 
que ceux qui se sont vu spolier de tous leurs droits 
puissent a nouveau les exercer. 

Nous ne pouvons, toutefois, qu’exprimer notre 
tristesse face a l’absence de toute lueur d’espoir qui 
nous permettrait de croire que la communaute 
internationale jouera bien ce role attendu d’elle. A cet 
egard, nous engageons le Conseil de securite, en tant 
qu’autorite la plus elevee du systeme des Nations 
Unies, a veiller a la defense de la paix et de la securite 
internationales, conformement aux principes et aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, aux 
principes de la primaute du droit, du respect des droits 
de l’homme et de la coexistence pacifique, de la 
renonciation a la politique de la force, de la 


domination, de la violence, de l’extremisme et du 
terrorisme et a toutes pratiques terroristes, y compris le 
terrorisme d’Etat. Nous insistons sur la necessite d’un 
reglement pacifique des differends internationaux, dans 
l’interet de la securite du plus grand nombre. 

Nous reiterons notre appel aux Etats-Unis, 
parrains du processus de paix, afin qu’ils continuent 
d’oeuvrer a obtenir des progres permettant d’aller vers 
la paix. 

Pour terminer, je tiens a exprimer nos 
condoleances aux dirigeants et au peuple palestiniens 
et aux pays arabes et musulmans, ainsi qu’a la famille 
du martyr, cheikh Ahmed Yassine, et aux families des 
autres martyrs victimes de cette agression. 

Je reitere l’appui total de l’Etat du Qatar au 
peuple palestinien dans son juste combat pour la 
restitution de ses droits legitimes et son independance 
nationale, y compris son droit a 1’autodetermination et 
a la creation d’un Etat independant sur son territoire 
national, ayant pour capitale la ville sainte de 
Jerusalem. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Japon. Je lui donne la 
parole. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais ) : Le 
meurtre par les forces israeliennes de cheikh Ahmed 
Yassine, chef spirituel du Hamas, est un acte irreflechi, 
commis sans aucune attention aux consequences qui ne 
pouvaient que s’ensuivre. C’est un acte qui ne saurait 
etre justifie. II a gravement compromis le processus de 
paix au Moyen-Orient. Le Japon condamne l’assassinat 
de cheikh Yassine. 

Depuis le debut de mars, il semble que le cercle 
vicieux, ou la violence engendre davantage de 
violence, s’est de nouveau engrene dans cette region. 
Nous craignons que l’assassinat de cheikh Yassine ne 
provoque de graves represailles et n’entraine une 
escalade generate du conflit. C’est pourquoi il nous 
faut considerer que cette situation est extremement 
serieuse. Nous sommes egalement preoccupes par le 
fait que les repercussions negatives de cet incident 
pourraient ne pas se limiter au cadre du conflit israelo- 
palestinien mais s’etendre a une region geographique 
plus vaste. Pour eviter que cet incident n’entraine une 
nouvelle reaction en chaine de haine et de violence, 
nous exhortons Israel a prendre immediatement des 
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mesures efficaces pour apaiser la situation tout en 
exerqant la plus grande retenue. 

Pour faire progresser la paix, les deux parties 
n’ont pas d’autre choix que de surmonter en fin de 
compte leur colere et leur mefiance mutuelle afin 
qu’elles puissent s’asseoir ensemble a la table de 
negociation. Nous appelons solennellement les 
dirigeants d’Israel et de la Palestine a prendre une 
initiative courageuse en s’engageant de nouveau 
rapidement dans la voie de la paix par la negociation et 
a poursuivre la mise en oeuvre de la Feuille de route, 
afin de concretiser des que possible la vision de deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Yahya Mahmassani, Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe) : Je voudrais, Monsieur le President, vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et pour la faqon sage et habile dont 
vous dirigez ses deliberations, ce qui est devenu votre 
trait distinctif. Je souhaite egalement rendre hommage 
a la faijon dont votre predecesseur a dirige les activites 
du Conseil le mois dernier. 

Israel continue de violer le droit international et 
le droit international humanitaire. On le voit bien dans 
la serie d’actes degression et les assassinats perpetres 
contre le peuple palestinien sans qu’il ait a repondre de 
ses actes ni qu’il en soit dissuade. Cela s’est confirme 
avec l’acte criminel commis par les forces 
d’occupation israeliennes a Gaza le 22 mars au matin, 
qui a entraine l’assassinat de cheikh Ahmed Yassine et 
de ses compagnons. Nous condamnons fermement ce 
crime haineux. 

L’evolution de la situation depuis septembre 2000 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris a 
Jerusalem-Est, nous montre qu’a chaque fois que se 
manifeste le moindre signe d’entente ou que des 
tentatives sont faites pour parvenir a un accord visant a 
imposer et maintenir la paix au Moyen-Orient, nous 
constatons qu’Israel commet un acte degression qui 
reduit a neant la moindre lueur d’espoir et compromet 
toute tentative de parvenir a la paix et a la securite dans 
la region. Les crimes commis chaque jour par les 
forces d’occupation israeliennes contre le peuple 
palestinien, les assassinats, les destructions et les actes 
d’oppression commis par les forces israeliennes en 
violation de la quatrieme Convention de Geneve de 


1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, de meme que l’incapacite du Conseil 
a mettre fin a ces actes, sont tout a fait injustifiables. 
Comment le Conseil de securite peut-il demeurer 
silencieux devant ces crimes? 

Le fait qu’Israel continue de prendre en cible les 
dirigeants palestiniens, les assassinats extrajudiciaires 
et illicites, la poursuite de la construction du mur de 
separation et l’implantation des colonies dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, visent a faire avorter le processus de paix dans son 
ensemble. Ils cherchent a creer un fait accompli qui 
constituera un tournant grave dans le conflit israelo- 
arabe et dont les consequences pourraient affecter toute 
la region du Moyen-Orient ainsi que la paix et la 
securite internationales et regionales dans son 
ensemble. 

Le Conseil de securite, qui est charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales, est appele a 
assumer aujourd’hui sa responsabilite, conformement a 
la Charte, de proteger le peuple palestinien, de mettre 
un terme a la politique d’hostilite israelienne dans la 
region et de creer l’Etat de Palestine independant. 

La poursuite de l’occupation par Israel des 
territoires arabes et palestiniens est au coeur du conflit 
israelo-arabe. Toute tentative israelienne de detourner 
T attention en inscrivant le conflit dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme est naive, ridicule, vouee a 
l’echec et ne trompera personne. Le probleme, c’est 
l’occupation. La logique de l’option militaire 
poursuivie par le Gouvernement israelien, visant a 
imposer la logique de la force au conflit israelo-arabe, 
a deja demontre sa futilite. Elle n’a fait qu’exacerber la 
situation et mener a un nouveau cortege de mort et de 
destruction. La poursuite de cette politique ne fera 
qu’aggraver la situation dans la region avec toutes les 
consequences sinistres que cela entrainera certainement 
pour la paix et la securite internationales. 

Nous demandons au Conseil de securite d’adopter 
une position ferme, conformement a la Charte, afin 
d’enjoindre a Israel de rompre avec sa politique 
d’occupation, d’implantation de colonies et d’appel a 
de nouveaux colons et de renoncer a l’option militaire 
et aux assassinats extrajudiciaires. II devrait forcer 
Israel a prendre de nouveau part au processus de 
negociation, qui conduira a instaurer une paix et une 
securite justes au Moyen-Orient, conformement aux 
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resolutions de la legitimite internationale, a l’initiative 
de paix arabe et au principe « terre contre paix ». 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Bahrein. 

M. Almansoor (Bahrein) (parle en arabe) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil ce mois-ci. Nous sommes persuades que, grace 
a votre sagesse, les deliberations du Conseil seront 
couronnees de succes. Je souhaite saisir cette occasion 
pour manifester la gratitude de ma delegation a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Chine, 
pour la maniere remarquable dont il a preside aux 
deliberations du Conseil le mois dernier. 

Le crime que constitue l’assassinat par l’armee 
israelienne de cheikh Ahmed Yassine, est un acte de 
terreur qui s’inscrit dans la serie d’actes terroristes 
systematiques perpetres par Israel dans le but 
d’assassiner les dirigeants palestiniens. Le Royaume de 
Bahrein denonce et condamne fermement ce crime 
haineux perpetre hier par les forces d’occupation 
israeliennes, qui a conduit a l’assassinat de cheikh 
Ahmed Yassine, dirigeant du mouvement de resistance 
islamique, et des personnes qui l’accompagnaient. 

La planification et la perpetration de ce crime 
odieux par Israel prouvent sans l’ombre d’un doute 
qu’Israel viole de faijon flagrante toutes les resolutions 
internationales et les principes du droit international et 
les normes humanitaires internationales. Ce crime 
constitue un exemple frappant du terrorisme d’Etat 
auquel se livre systematiquement le Gouvernement 
israelien. II temoigne de la mesure dans laquelle Israel 
est libre de toute entrave dans ses violations du droit 
international et du droit international humanitaire. 

Cet acte commis par Israel va attiser la violence 
qui a embrase les territoires palestiniens occupes. 11 va 
entrainer la region sur la voie d’une instability 
aggravee et risque de tuer dans l’oeuf toute perspective 
de paix et de security pour les peuples et pays de la 
region. Le moment choisi pour 1’operation montre 
clairement qu’Israel rejette toute initiative visant 
l’etablissement d’une paix juste et complete dans la 
region. De telles initiatives ont ete soutenues par les 
Etats arabes pour mettre fin a 1’occupation et pour 
etablir un Etat palestinien independant ayant Jerusalem 
pour capitale. 


Le Royaume de Bahrein tient a reaffirmer une 
fois de plus sa solidarity avec le peuple palestinien et 
ses dirigeants dans leur lutte legitime pour recouvrer 
leurs droits inalienables. Le Royaume en appelle a la 
communaute internationale et au Quatuor pour que 
ceux-ci assument leurs responsabilites envers la region. 
Le Royaume souligne qu’il est necessaire d’apporter 
une protection internationale au peuple palestinien et a 
ses dirigeants pour les proteger de la tyrannie 
israelienne et de sa machine militaire. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’lrlande. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne 
(UE). Les pays en voie d’adhesion, Chypre, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, 
la Republique tcheque, la Slovaquie et la Slovenie; les 
pays candidats, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie; 
les pays du Processus de stabilisation et d’association 
et candidats potentiels, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie, l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, la Serbie-et-Montenegro; et les pays 
membres de 1’Association europeenne de libre- 
echange, membres de l’Espace economique europeen, 
l’lslande et la Norvege, s’associent a la presente 
declaration. 

L’Union europeenne condamne l’execution 
extrajudiciaire du dirigeant du Hamas, cheikh Ahmed 
Yassine, et de sept autres Palestiniens commise hier par 
les forces israeliennes. L’Union europeenne s’est 
constamment opposee aux executions extrajudiciaires. 
Non seulement ces executions sont contraires au droit 
international, mais elles nuisent a l’idee meme d’etat 
de droit, qui est une notion essentielle dans la lutte 
contre le terrorisme. 

L’Union europeenne a condamne de faqon repetee 
les atrocites terroristes commises par le Hamas, qui ont 
provoque la mort de centaines d’lsraeliens. L’UE 
reconnait le droit d’Israel de proteger ses citoyens 
contre les attaques terroristes. Israel a le droit de 
prendre ces mesures dans le cadre du droit 
international. Toutefois, Israel n’a pas le droit de 
recourir a des executions extrajudiciaires. De plus, 
1’execution qui vient d’avoir lieu a envenime la 
situation. L’Union europeenne appelle toutes les parties 
a faire preuve de retenue et a eviter des actes de 
violence qui ne feront que davantage de morts et 
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eloigneront encore davantage toute possibilite de 
reglement pacifique. 

La violence ne peut en aucun cas se substituer 
aux negociations politiques qui sont necessaires pour 
un reglement juste et durable. La Feuille de route du 
Quatuor reste la base permettant de parvenir a un tel 
reglement. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Jordanie. 

Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en arabe) : Le Conseil de securite se reunit pour 
examiner le grave crime commis hier a Gaza par Israel 
sous la supervision directe des plus hautes autorites de 
son gouvernement, a l’encontre de cheik Ahmed 
Yassine. Je tiens a affirmer que mon gouvernement 
condamne tres vivement cet assassinat. Cet acte illustre 
la brutalite de la politique israelienne d’assassinats 
organises et d’executions extrajudiciaires. Ce meurtre 
n’aboutira qu’a une escalade de la violence et a une 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. De plus, cet acte menace la 
securite et la stability de la region dans son ensemble. 

Nous appelons Israel a cesser ses politiques 
incendiaires et a oeuvrer pour le maintien du calme et 
de la stabilite. Parallelement, nous demandons au 
Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et de 
fournir au peuple palestinien qui subit une occupation 
la protection dont il a besoin, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Tunisie. 

M. Hachani (Tunisie) (parle en arabe) : En 
premier lieu, je voudrais vous exprimer ma 
reconnaissance, Monsieur le President, pour votre 
reponse rapide et positive a la demande qui avait ete 
faite de convoquer d’urgence une seance pour debattre 
des tres graves evenements qui se sont produits au 
Moyen-Orient. Je voudrais vous dire egalement 
combien nous sommes satisfaits de l’habilete avec 
laquelle vous dirigez les activites du Conseil ce mois- 
ci. 

A un moment ou la communaute internationale 
redouble d’efforts a tous les niveaux pour relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient et pour retablir la 
confiance entre les deux parties, nous sommes choques 
que les forces de securite israeliennes aient commis un 
crime de plus, qui avait cette fois pour cible l’un des 


principaux dirigeants palestiniens, cheik Ahmed 
Yassine, chef du mouvement Hamas. 

La Tunisie a ete consternee a la nouvelle de cet 
assassinat et nous condamnons ce crime, qui 
provoquera une nouvelle escalade de la violence, 
accroitra la tension, entravera les efforts pour la paix et 
fera obstacle aux possibilites de negociation. 

La Tunisie lance un appel a la communaute 
internationale, et en particulier au Conseil de securite, 
pour qu’il assume ses responsabilites face a cette 
situation, qui menace la paix et la securite 
internationales, et pour qu’il decide rapidement et 
fermement de deployer tous les efforts necessaires afin 
que puisse prevaloir la logique de la paix. Nous 
renouvelons egalement T appel lance par le President 
de la Republique de Tunisie a l’occasion du Sommet 
arabe tenu au Caire en 2000, que soit apportee 
d’urgence au peuple palestinien une aide internationale 
sous la forme de forces internationales d’interposition. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Indonesie. 

M. Atiyanto (Indonesie) (parle en anglais) : La 
delegation indonesienne a ete profondement choquee 
d’apprendre l’assassinat par Israel, le 22 mars 2004, du 
dirigeant du Hamas, cheikh Ahmed Yassine. II est 
encore plus triste que cette attaque ait abouti a la mort 
de huit autres personnes, et nous la condamnons 
energiquement. 

Selon nous, la politique israelienne d’assassinats 
cibles est non seulement illegale au regard du droit 
international, mais aussi incapable de garantir la paix. 
Si l’objectif d’lsrael est la paix, si la paix est le joyau 
que recherche Israel par le deployment souvent brutal 
des Forces de defense israeliennes dans les territoires 
palestiniens, si la paix est la recompense que recherche 
Israel par la construction du mur de separation, alors 
les methodes du Gouvernement israelien ont peu de 
chance d’aboutir a la realisation de ces reves. 

Ma delegation est persuadee que l’attitude 
militariste du Gouvernement israelien ne lui est pas 
favorable. Cette strategic ne fait qu’entrainer une 
recrudescence de la violence. II est clair par 
consequent que cette strategic ne sert aucunement les 
interets du citoyen israelien ordinaire, qui est en 
premiere ligne lors d’attaques de represailles. 

Ma delegation invite Israel a reconnaitre que pour 
preserver son avenir, ce pays doit retourner a la table 
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des negociations avec les Palestiniens. Nous invitons 
Israel a reconnaitre que la paix a de bien meilleures 
chances a travers le dialogue que la force militaire. 
Nous invitons Israel a reconnaitre que la paix a de bien 
meilleures chances grace a l’appui de la communaute 
internationale - dont il dispose par le biais de 
l’application de la Feuille de route - plutot qu’en 
recourant au langage des balles et des bulldozers. Israel 
doit immediatement mettre un terme a la pratique 
d’assassinats extrajudiciaires a l’encontre des 
Palestiniens et reprendre les negociations de bonne foi. 
Seule cette attitude permettra de parvenir a la paix 
ainsi qu’a un reglement juste et global, comme le 
prevoit la Feuille de route. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Koweit. 

Mme Al-Mulla (Koweit) (parle en arabe) : 
J’aimerais, au nom de mon gouvernement, vous 
feliciter, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Je voudrais egalement rendre hommage 
aux efforts deployes par votre predecesseur, notre ami, 
le representant de la Chine, pour la faqon avisee dont il 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
le Conseil de securite d’avoir si promptement reagi a la 
requete du Groupe arabe de convoquer la presente 
seance pour debattre du crime odieux commis par le 
Gouvernement israelien en assassinant cheikh Ahmed 
Yassine ainsi que d’autres personnes. Cet acte 
deplorable s’inscrit dans le cadre d’une serie 
d’assassinats ciblant le peuple palestinien et ses 
symboles nationaux. C’est la politique adoptee par un 
gouvernement qui dit vouloir la paix plutot que la 
violence et qui pretend etre un gouvernement de paix et 
non de guerre. Nous denonijons cet acte immoral et 
criminel, commis par un Etat partie a la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. 

Le Koweit condamne fermement l’operation 
terroriste menee par le Gouvernement israelien lundi a 
l’aube, qui a entraine la mort de cheikh Ahmed Yassine 
et de sept autres personnes. Les autorites militaires 
israeliennes ne se sont pas contentees d’un seul 
missile, elles en ont lance deux autres. Cette operation 
est un crime qui revele une fois de plus la barbarie de 
l’occupation israelienne : l’assassinat impitoyable d’un 
vieil homme qui sortait de la mosquee, apres avoir 


prononce les prieres du matin, comme il le faisait 
chaque jour. 

Le Koweit presente une fois de plus ses 
condoleances a la famille endeuillee de la victime, a 
ses collegues et au peuple palestinien frere. 

Le Koweit estime que l’assassinat de cheikh 
Ahmed Yassine est un crime de guerre atroce, qui vient 
s’aj outer a la liste des crimes contre l’humanite 
commis par Israel, en violation des principes du droit 
international et des engagements souscrits en vertu de 
la quatrieme Convention de Geneve. Israel fait 
egalement fi de la position de la communaute 
internationale, qui a systematiquement denonce la 
politique d’assassinats et de tueries extrajudiciaires 
menee par Israel, ainsi que les autres politiques 
degression qu’elle mene a l’encontre des civils 
palestiniens vivant dans les territoires occupes. 

Le Koweit appuie pleinement la declaration faite 
par le Conseil de cooperation du Golfe, qui denonce ce 
crime haineux, illustrant clairement la politique 
israelienne de terrorisme d’Etat. Le Koweit se joint a 
ceux qui ont mis l’accent sur la necessite de fournir 
une protection internationale au peuple palestinien. 

Le Koweit appelle le Conseil de securite a 
assumer ses responsabilites, a condamner ce crime et a 
adopter les mesures qui s’imposent pour forcer le 
Gouvernement israelien a mettre un terme a ses 
pratiques et a ses politiques illegales. Le Conseil doit 
exhorter Israel a respecter les resolutions adoptees 
conformement au droit international et a cesser de 
miner les efforts internationaux qui sont deployes en 
vue d’une paix juste et globale, sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1397 (2002) ainsi que sur celle de l’initiative de paix 
arabe et du principe « terre contre paix ». Le Conseil 
de securite doit egalement appeler Israel a se retirer de 
tous les territoires arabes occupes, y compris les 
hauteurs du Golan syrien et les territoires libanais. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que le Koweit 
a toujours appuye les exigences du peuple palestinien, 
notamment son droit a 1’autodetermination et son droit 
a creer un Etat independant sur son propre territoire, 
ayant A1 Qods pour capitale. 

Nous appelons le Gouvernement israelien a 
ecouter pour une fois la voix de la raison, a s’abstenir 
de suivre une politique de provocation, qui a pour 
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consequence de susciter la haine et d’accroitre la 
tension, la violence et l’extremisme dans la region. II 
doit plutot chercher courageusement la paix, d’ou la 
necessite de mettre un terme a l’occupation et de nouer 
un dialogue par le biais de la negociation, plutot que de 
recourir a une politique d’assassinats, de destructions 
continues et de violations persistantes des resolutions 
de l’ONU. 

Le fait qu’Israel poursuive ses politiques nous 
pousse a nous interroger sur le resultat des efforts 
internationaux visant a lutter contre le terrorisme, alors 
qu’Israel pratique deliberement et ouvertement le 
terrorisme d’Etat aux yeux du monde entier, sans avoir 
aucunement l’intention de mettre un terme a Leffusion 
de sang. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Paul Badji, President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Badji (Senegal), President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien : Je voudrais avant tout. Monsieur le 
President, vous adresser mes salutations les plus 
respectueuses, en meme temps que mes salutations les 
plus chaleureuses, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite durant ce mois de mars. Je suis 
persuade que sous votre direction eclairee, le Conseil 
conclura ses deliberations avec succes. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour 
feliciter egalement votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Wang, Representant Permanent de la Republique 
populaire de Chine, pour la maniere exemplaire avec 
laquelle il a preside les travaux du Conseil durant le 
mois de fevrier. 

Je vous suis reconnaissant, Monsieur le President, 
ainsi qu’aux membres du Conseil, pour l’occasion qui 
m’est offerte de m’adresser pour la premiere fois a 
cette auguste instance, en ma qualite de President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. Je regrette cependant que ce 
privilege me soit accorde pour participer a cet 
important debat du Conseil sur une question aussi 
grave, relative a la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne et, en particulier, sur 
l’evenement tragique de l’assassinat de cheikh Ahmed 
Yassine, leader spirituel du Hamas, ainsi que de ses 
parents et compagnons, assassinat premedite et 
execute, selon un plan froidement arrete par le Cabinet 
israelien. 


11 est regrettable qu’au lieu d’apprecier les 
progres realises dans le processus de paix entre Israel 
et la Palestine, le Conseil soit amene aujourd’hui a se 
pencher sur la tournure tragique des evenements dans 
le territoire palestinien occupe. Face a la deterioration 
du climat de confiance entre les deux protagonistes, 
Israel vient d’envenimer une situation deja volatile, en 
assassinant le guide spirituel du Hamas, cheikh Ahmed 
Yassine. A l’instar de la communaute internationale 
indignee, de nombreuses voix se sont deja elevees pour 
condamner, avec la derniere energie, cet acte 
irresponsable et contraire au droit international qui va 
probablement raviver les sentiments de frustration et 
de colere chez les Palestiniens. 

Fidele a sa ligne de conduite et face a la montee 
des perils, le Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien condamne les 
executions extrajudiciaires, les assauts meurtriers a 
l’endroit des populations palestiniennes innocentes, 
tous actes qui, non seulement vicient le climat 
politique dans la region, mais egalement eloignent les 
perspectives d’un reglement juste et durable du 
probleme palestinien. 

En faisant sienne cette invite de plusieurs leaders 
du monde qui en appellent publiquement «a la 
conscience de tous les hommes et de toutes les femmes 
pour leur demander de refuser d’assister avec 
indifference a la destruction du peuple palestinien », le 
Comite exige, une nouvelle fois, du Gouvernement 
israelien l’arret immediat des souffrances indicibles 
auxquelles sont soumises quotidiennement les 
populations palestiniennes ainsi que la restitution aux 
Palestiniens de leurs terres, par la fin des couvre-feux 
et le demantelement des barrieres et du mur de 
separation. Le Comite exige, en outre, la fin immediate 
du siege impose a l’Autorite palestinienne et a son 
President Yasser Arafat. 

Le Comite en appelle enfin a la sagesse du 
Conseil de securite, afin qu’il exprime, a l’instar de la 
communaute internationale, une condamnation sans 
equivoque des assassinats qui viennent d’endeuiller la 
Palestine et le Moyen-Orient, et d’agir en vue 
d’amener Israel a renoncer a sa politique de negation 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Tout en exhortant les deux parties a se garder 
d’entreprendre toute action susceptible d’aggraver une 
situation deja deletere, le Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien invite le 
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Quatuor a user de toute son influence pour hater 
1’application tant attendue de la Feuille de route, seule 
option viable pour assurer la securite aux deux parties, 
et garantir ainsi une paix perenne dans un Moyen- 
Orient stable et reconcilie avec lui-meme. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Arabie saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : J’ai le plaisir de commencer en vous 
presentant mes felicitations, Monsieur le President, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je vous souhaite 
beaucoup de reussite afin que vous meniez a bien les 
travaux du Conseil. Je souhaite egalement remercier 
votre predecesseur, le Representant permanent de la 
Chine, pour le travail exemplaire qu’il a accompli en 
tant que President du Conseil pour le mois de fevrier. 

II ne se passe pas une journee sans qu’il nous soit 
donne a lire sur le caractere sacre de l’etat de droit et 
sur son importance dans les societes civilisees. Israel 
pretend etre un Etat qui repose sur la primaute du droit, 
mais nous constatons que c’est un Etat empreint 
d’hostilite a l’egard du droit international et des regies 
d’une societe humaine. L’assassinat de cheikh Ahmed 
Yassine et de ses compagnons alors qu’ils quittaient 
une mosquee a Gaza n’est qu’un maillon dans une 
chaine d’actes terroristes executes avec obstination par 
le Gouvernement israelien, visant et assassinant 
implacablement des activistes palestiniens. 

Aujourd’hui, les relations internationales sont 
dans un etat grave parce que la priorite a ete accordee a 
la logique de la force plutot qu’a celle du droit, et a 
cause du non-respect des normes internationales. Cela 
a eu pour resultat un mepris absolu pour les normes de 
justice, la consecration de la loi de la jungle, l’adoption 
de deux poids deux mesures dans les affaires 
politiques, la distorsion totale des normes du droit 
international et des interpretations tout a fait etranges 
de ces normes. Cela donne lieu a des explications 
imparfaites, denudes de tout fondement, du concept de 
la legitime defense tel qu’il est decrit dans la Charte. 
De telles interpretations ne sont pas conformes aux 
avis emis par la Cour internationale de Justice en ce 
qui concerne les principes fondamentaux de ce droit et 
les conditions sous lesquelles il peut etre utilise par les 
Etats de maniere collective ou individuelle pour se 
defendre. 


Ce principe est une loi clef des relations 
internationales, mais il a ete utilise a mauvais escient 
pour tenter de justifier des actes degression par le 
Gouvernement israelien, qui n’hesite pas a appliquer sa 
politique d’assassinats, de deplacement ou 
d’appauvrissement du peuple palestinien devant le 
monde entier et en violation flagrante du droit 
international et des principes du droit international 
humanitaire et de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949 et de ses deux protocoles additionnels de 
1977. Tout cela a deforme le principe 
d’autodetermination des peuples et leur droit a resister 
a 1’occupation et a defendre leur souverainete et leur 
integrite territoriale, principe consacre de longue date 
dans la Charte des Nations Unies et confirme depuis 
par des resolutions et des decisions de l’Assemblee 
generale et par des avis de la Cour internationale de 
Justice. 

L’on ne saurait accepter ou utiliser la politique de 
prevarication et de duperie menee par le Gouvernement 
israelien, politique a laquelle la majorite des Etats 
Membres epris de paix fait objection, pour regler des 
problemes internationaux par la force militaire, en 
larguant des bombes a partir d’avions a reaction et en 
lanqant des missiles. Nous devons rechercher des 
solutions qui respectent les principes du droit 
international et de la justice. 

Les efforts menes par la communaute 
internationale contre le terrorisme, quelque efficaces 
qu’ils soient, ne reussiront pas a eradiquer ce 
dangereux phenomene s’ils ne s’attaquent pas a ses 
causes profondes et aux conditions qui le favorisent. 
Ces efforts ne seront pas couronnes de succes tant que 
la situation du peuple occupe continuera de se 
deteriorer et tant que la communaute internationale ne 
trouvera pas une solution juste a cette occupation. 
L’escalade de la violence se poursuivra aussi 
longtemps que la communaute internationale ne 
s’associera pas serieusement aux initiatives politiques 
internationales et tant que le Conseil de securite ne sera 
pas en mesure de condamner le terrorisme israelien. La 
resistance continuera aussi longtemps que l’occupation 
se poursuivra. 

Le Royaume d’Arabie saoudite est extremement 
preoccupe et attriste par la situation qui prevaut dans 
les territoires palestiniens occupes en raison des crimes 
qu’Israel continue de commettre contre le peuple 
palestinien et de l’assassinat du martyr cheikh Ahmed 
Yassine. 11 s’est agi la d’un acte degression insense 
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dont l’objectif premier etait de reduire a neant les 
efforts visant a relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Le Royaume d’Arabie saoudite souhaite 
s’associer a la communaute internationale pour 
condamner cet acte criminel qui viole le droit 
international et le droit humanitaire international. Nous 
appelons la communaute internationale, telle qu’elle 
est representee au Conseil de securite, a assumer ses 
responsabilites vis-a-vis de la situation dans les 
territoires arabes et les territoires palestiniens occupes. 
Le Conseil doit assumer sa responsabilite envers le 
peuple palestinien en lui assurant une protection 
internationale et en mettant fin a la politique insensee 
d’Israel et a son oppression du peuple palestinien. 
Cette oppression ne peut qu’aggraver la deterioration 
de la situation et entravera toute tentative visant a 
mettre un terme a ce conflit meurtrier qui afflige la 
region. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant des Emirats arabes unis. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci. Nous sommes 
pleinement convaincus que vous avez la competence 
necessaire pour mener a bien les travaux du Conseil. 
Nous souhaitons egalement remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur de la Chine, pour la faqon 
dont il a preside les travaux du Conseil. Nous tenons 
egalement a vous remercier d’avoir convoque cette 
seance publique d’urgence du Conseil a cette 
conjoncture si sensible alors que nous avons besoin de 
maniere si urgente de la volonte politique de la 
communaute internationale pour faire cesser les 
pratiques barbares et immorales qui sont celles des 
forces d’occupation israeliennes contre le peuple 
palestinien sans defense, au mepris du droit 
international. 

Les Emirats arabes unis ont ete choques, tout 
comme le reste du monde, par l’assassinat hier matin 
- au moyen de roquettes larguees depuis un helicoptere 
israelien - de cheikh Ahmed Yassine, fondateur du 
mouvement de resistance islamique, le Hamas, alors 
qu’il quittait une mosquee. Nous condamnons avec 
fermete ce lache assassinat d’un vieillard handicape et 
sans defense. Cette boucherie est, a notre avis, la 
preuve flagrante de la politique de terrorisme d’Etat 


menee par le Gouvernement israelien contre le peuple 
palestinien. Ce qui est encore plus grave, c’est que le 
Premier Ministre israelien, Ariel Sharon, a dirige 
personnellement, de son bureau, l’execution 
extrajudiciaire de cheikh Ahmed Yassine, preuve que le 
Gouvernement israelien rejette la paix et toutes les 
initiatives visant a instaurer une paix juste et durable 
au Moyen-Orient, a mettre fin a l’occupation et a creer 
un Etat palestinien independant, avec Jerusalem pour 
capitale. 

Ce n’est pas la premiere fois qu’lsrael a recours 
au terrorisme d’Etat. De septembre 2000 au debut de ce 
mois, l’armee israelienne a tue 2 858 civils - hommes, 
femmes et enfants - sans compter les destructions de 
biens et de centaines de maisons. Le fait qu’lsrael 
continue cette politique de terreur et d’executions 
extrajudiciaires est non seulement une violation des 
dispositions du droit international et des droits 
fondamentaux de l’homme, mais sape egalement l’etat 
de droit, pierre angulaire de la lutte contre le 
terrorisme. 

Les Emirats arabes unis estiment que cet acte 
criminel - l’assassinat de cheikh Ahmed Yassine et de 
ses compagnons - est une nouvelle preuve du mepris 
du Gouvernement israelien a l’egard du droit 
international. 11 montre egalement qu’lsrael est 
determine a accroitre les tensions dans la region et a 
saper tous les efforts de paix appuyes par le Secretaire 
general et par de nombreux dirigeants du monde. C’est 
pourquoi nous demandons a la communaute 
internationale et aux principaux pays de condamner 
cette operation, de s’attacher a mettre fin au plus vite 
aux attaques israeliennes continues contre le peuple 
palestinien et d’assurer une protection a ce dernier. 

Nous reaffirmons qu’lsrael doit se retirer de tous 
les territoires occupes en 1967 et mettre en oeuvre 
toutes les resolutions internationales relatives a la 
question de Palestine. Nous demandons egalement avec 
insistance que la communaute internationale assume 
ses responsabilites pour ce qui est de l’avenir du 
peuple palestinien et contraigne Israel a reprendre le 
processus de paix sur la base de l’initiative de paix 
arabe et de la Feuille de route afin d’etablir deux Etats 
independants, la Palestine et Israel, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. 

Nous esperons que cette seance ne se terminera 
pas comme a l’accoutumee par une nouvelle 
condamnation verbale. Le Conseil doit faire face a ses 
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responsabilites et s’acquitter de ses mandats qui 
consistent a preserver la paix et la securite dans le 
monde, et il doit adopter les mesures necessaires pour 
dissuader immediatement le Gouvernement israelien de 
mener des pratiques hostiles afin de ne pas 
compromettre la paix et la securite internationales. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
de vous remercier d’avoir convoque cette seance 
publique du Conseil de securite pour denoncer le crime 
perpetre par le Gouvernement israelien tot hier matin et 
qui a coute la vie a cheikh Ahmed Yassine et a six 
autres Palestiniens qui etaient alles prier apres l’aube 
dans une mosquee. 

Cette operation terroriste israelienne - ce crime 
de guerre - est une continuation de la politique 
d’assassinats et de meurtres du Gouvernement israelien 
a l’encontre du peuple palestinien, au mepris et en 
violation flagrants des resolutions internationales et 
des principes du droit humanitaire international. Les 
dirigeants syriens ont condamne ce crime odieux et 
souligne le fait que l’assassinat par le Gouvernement 
israelien de cheikh Ahmed Yassine est un crime 
haineux commis dans le contexte d’autres actes de 
meurtre et de destruction perpetres par Israel contre le 
peuple palestinien. C’est la une grave escalade de la 
situation explosive qui prevaut dans la region. 

Le Gouvernement syrien insiste sur le fait que 
quels que soient les pretextes avances par le 
gouvernement Sharon, la communaute internationale 
devrait condamner, dans toutes les instances politiques 
et humanitaires, la politique d’assassinats, de 
destructions et de violation du droit international de ce 
Gouvernement et devrait serieusement s’atteler a y 
mettre un terme. La declaration du porte-parole syrien 
souligne egalement que l’assassinat delibere d’un 
dirigeant politique palestinien infirme constitue 
l’apogee de la politique de terreur menee par Israel, qui 
prend pour cible les civils palestiniens, un peuple sans 
defense, vivant sous le joug de l’occupation; d’une 
entite armee d’une puissance aveugle qui continue de 
mepriser le droit international et les enseignements 
divins. 

Le fait que le chef du Gouvernement israelien se 
soit vante d’avoir directement supervise ce crime 
prouve ce que nous n’avons eu de cesse de dire au 


Conseil, a savoir que le recours au terrorisme est une 
politique israelienne officielle et qu’elle doit etre 
combattue et condamnee dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme international. Le spectacle du 
Premier Ministre israelien et des membres de son 
cabinet celebrant l’exploit des pilotes de chasse 
israeliens qui avaient reussi a assassiner un vieillard 
infirme, en chaise roulante et pratiquement aveugle et 
sourd donnait sincerement la nausee. 

Toutefois, cela ne doit pas detourner notre 
attention du point qui importe veritablement, a savoir 
le chemin suivi par le Gouvernement israelien qui n’a 
epargne aucun effort pour saper toute tentative 
internationale de pacifier la situation au Moyen-Orient 
et d’etablir les conditions propices a la reprise du 
processus de paix afin de restaurer les droits 
inalienables des Palestiniens, d’edifier un Etat sur le 
territoire de ces derniers et d’assister au retrait d’Israel 
des territoires syriens et libanais, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite et a l’initiative de paix arabe. 

Au regard des criteres humanitaires, ethiques, 
politiques, strategiques et securitaires, nous estimons 
que l’assassinat de cheikh Ahmed Yassine par le chef 
du Gouvernement israelien ne peut en aucun cas etre 
justifie et encore moins pris a la legere, quelles qu’en 
soient les motivations et les consequences. La 
perpetration de ce crime montre, une fois de plus, que 
le Gouvernement israelien entend utiliser tous les 
pretextes possibles pour provoquer le peuple 
palestinien et museler toutes ses aspirations a la liberte 
et a la justice. Tous ces evenements prouvent que les 
assassinats commis par Israel et la construction de son 
mur expansionniste au nom d’une soi-disant 
« securite » israelienne ne produiront pas les resultats 
escomptes. Le Premier Ministre israelien peut bien 
trouver des excuses pour justifier ce crime et les 
nombreux autres actes haineux, mais le fait est, et 
personne ne peut le nier, que ces evenements n’ont 
qu’une seule origine, a savoir la poursuite de 
l’occupation par Israel des territoires arabes et 
palestiniens et son rejet de tous les efforts deployes 
pour parvenir a une solution juste et globale de la 
question du Moyen-Orient. 

Nous avons suivi avec attention les discussions 
qui ont eu lieu hier et aujourd’hui au sein du Conseil 
concernant une declaration qui condamnerait le crime 
haineux perpetre par Israel. 11 est veritablement 
regrettable que le Conseil ne soit pas encore parvenu a 
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convenir d’une position sur ce point. Le fait que le 
Groupe arabe se soit tourne vers le Conseil de securite 
montre combien il est attache a la legitimite 
internationale. Nous insistons sur le fait que le silence 
dont continue de faire montre le Conseil concernant les 
pratiques israeliennes ne fera qu’encourager un regain 
de violence, de massacres et de destruction dans notre 
region. 

Nous appelons en consequence le Conseil a 
assumer ses responsabilites et a condamner l’assassinat 
de cheikh Ahmed Yassine, crime qui a deja ete 
condamne par la communaute internationale. Nous 
appelons egalement le Conseil a assumer le role qui lui 
revient s’agissant du maintien de la paix et de la 
securite internationales et a adopter toutes les mesures 
qui permettront de forcer Israel a respecter la legitimite 
internationale ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, premier pas vers la reprise du 
processus de paix au Moyen-Orient, afin que nous 
puissions trouver une solution juste et globale qui 
mette un terme a l’occupation et garantisse la securite 
pour tous. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Cuba. 

M. Requeijo Gual (Cuba) (parle en espagnol) : 
La delegation cubaine condamne energiquement le 
dernier assassinat cible commis par Israel, puissance 
occupante, qui a coute la vie a cheikh Ahmed Yassine 
et a plusieurs autres Palestiniens alors qu’ils sortaient 
d’une mosquee a Gaza. Le terrorisme d’Etat pratique 
par Israel en employant des armes de guerre modernes 
et meurtrieres ne connait aucune limite. 11 doit etre 
condamne et doit cesser. 

Cette nouvelle execution extrajudiciaire s’ajoute 
a toute une longue liste degressions, de violations des 
droits de l’homme les plus fondamentaux et de 
prejudices physiques et moraux infliges au peuple 
palestinien. Parmi ces pratiques reprehensibles, on peut 
inclure les colonies de peuplement illegales, les 
destructions de domiciles, les arrestations arbitraires, 
les tortures, les executions extrajudiciaires premeditees 
ainsi que la construction d’un mur de separation sur les 
terres palestiniennes. En outre, l’asphyxie de 
l’economie palestinienne s’aggrave et Yasser Arafat, le 
President legitime de l’Autorite palestinienne, se 
trouve, lui, en « residence surveillee ». 

Malgre les appels de la communaute 

internationale, la crise dans les territoires palestiniens 


ne fait qu’empirer au fur et a mesure que se multiplie 
le nombre des morts et des blesses, pour la plupart des 
civils innocents. D’apres les informations recemment 
fournies par le Secretariat concernant les pertes en vies 
humaines occasionnees par ce conflit, quelque 4 200 
personnes sont mortes depuis septembre 2000. Sur ce 
total, 3 300 etaient des Palestiniens, ce qui constitue 
l’une des violations des droits de l’homme les plus 
massives, les plus flagrantes et les plus systematiques 
du monde d’aujourd’hui. 

La delegation cubaine reaffirme qu’il faut 
respecter le droit international humanitaire, y compris 
la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, en 
date du 12 aout 1949. Cuba reitere son plein appui a la 
cause des peuples arabes, et en particulier a celle du 
peuple palestinien contre l’occupation et l’agression 
israeliennes. Cuba exprime sa solidarite sans faille 
avec la resistance et 1’esprit de rebellion de ces 
peuples. 

Dans le meme temps, Cuba condamne les 
attentats-suicide et les autres actes commis contre les 
civils israeliens, victimes innocentes de la spirale de 
violence qu’entraine la politique de leur gouvernement. 
Mais Cuba s’oppose egalement a la manipulation de 
tels actes isoles pour remettre en question l’exercice de 
la legitime defense par le peuple palestinien et pour 
justifier les mesures ciblees ou a grande echelle prises 
contre ce peuple. 

La violence et le recours a la force ne conduiront 
pas a la solution attendue par le monde entier a un 
conflit qui aurait du prendre fin depuis de nombreuses 
annees si le Conseil de securite avait agi de maniere 
decisive. Dans le cas de la question palestinienne, il est 
evident que le Conseil pratique deux poids, deux 
mesures relativement a la question de Palestine. 
Pratiquement la moitie des fois ou les Etats-Unis ont 
exerce leur droit de veto au Conseil de securite, sur un 
total de 39, portait sur la question du Moyen-Orient. 
Vingt-sept concernaient directement la situation dans 
les territoires palestiniens illegalement occupes par 
Israel. A cela s’ajoutent les menaces constantes de 
recours au veto qui ont empeche l’adoption d’un 
nombre considerable de projets de resolution, lesquels 
projets n’ont finalement pas ete mis aux voix ou bien 
ont ete sensiblement edulcores. 

Pour avancer sur la voie d’un reglement juste du 
probleme palestinien, les Etats-Unis doivent 
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immediatement cesser de soutenir financierement 
1’agression et de fournir a Israel du materiel militaire, 
notamment des chars, des helicopteres, des missiles et 
des avions, utilises contre les civils. En plus d’arracher 
des vies, les executions extrajudiciaires deliberement 
commises par Israel dissipent tout espoir de progresser 
vers la paix tant recherchee. 

Une paix juste et durable ne pourra etre instauree 
au Moyen-Orient tant que l’occupation israelienne 
durera; tant que le peuple palestinien ne jouira pas de 
son droit legitime a fonder un Etat independant ayant 
Jerusalem-Est pour capitale; tant que tous les territoires 
arabes occupes n’auront pas ete restitues; tant qu’Israel 
ne se sera pas retire de la bande de Gaza, de la 
Cisjordanie et du Golan syrien jusqu’a la ligne du 
4 juin 1967; tant que les provocations israeliennes dans 
le sud du Liban n’auront pas pris fin; tant que le retour 
des refugies palestiniens n’aura pas ete garanti; et tant 
que les colonies israeliennes illegales n’auront pas ete 
demantelees, conformement a la resolution 465 (1980) 
du Conseil de securite. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Liban. 

M. Kronfol (Liban) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de vous feliciter de votre 
accession a la haute fonction de President du Conseil 
de securite et de vous exprimer notre conviction que 
les travaux du Conseil seront menes de faijon fort 
honorable sous votre direction. 

Je voudrais aussi saisir l’occasion pour remercier 
le Representant permanent de la Chine, qui a preside le 
mois dernier les travaux du Conseil de faijon si 
efficace. 

(I’orateurpoursuit en arabe ) 

La gravite de la situation, qui a motive la 
demande de convocation de la presente seance du 
Conseil de securite, reside dans l’indignation et les 
souffrances sans precedent qui ont frappe tout le 
monde arabe, la nation islamique et le monde entier 
apres que cheikh Ahmed Yassine et six autres 
Palestiniens ont ete ignominieusement assassines, alors 
qu’ils sortaient d’une mosquee ou ils venaient de faire 
les prieres du matin dans la ville de Gaza, victime 
depuis 1967 de l’occupation et autres mesures 
israeliennes illegales. 

La gravite de la situation tient au fait que le 
martyr etait un chef spirituel, un vieil homme invalide, 


immobilise dans une chaise roulante, qui, malentendant 
et malvoyant, communiquait uniquement par gestes et 
d’une voix faible. 

La gravite de la situation tient au fait que ce 
crime a ete perpetre de faqon premeditee et deliberee 
par differentes entites de l’Etat occupant, qui ont une 
fois de plus recouru a des espions, a des avions de 
combat et a des missiles pour accomplir un nouvel acte 
criminel. Si d’aucuns cherchent a le couvrir du 
manteau de la legitimite et a le presenter comme un 
acte naturel et permis, il n’en demeure pas moins une 
execution extrajudiciaire. 

La gravite de la situation tient au fait que, 
quelques heures seulement apres avoir appris la 
nouvelle, le peuple palestinien s’est souleve comme un 
seul homme, heurte au plus profond de sa conscience, 
de ses convictions et de son humanite. La gravite de la 
situation tient egalement au fait que, des hier matin, les 
peuples et les gouvernements du monde entier ont 
denonce ce crime que les autorites israeliennes ont 
perpetre dans l’illegalite, et surtout en violation du 
droit international. Ont exprime leur colere devant ce 
crime l’Union europeenne, les Etats d’Afrique, d’Asie, 
d’Amerique et des Carai'bes. Pas un seul Etat Membre 
de l’ONU n’a manque d’exprimer, d’une maniere ou 
d’une autre, ses regrets, sa preoccupation et sa colere 
face a ce crime. Le Secretaire general a 
personnellement denonce ces assassinats. 

Mais curieusement, apres une telle condamnation 
internationale, le chef du Gouvernement israelien, 
puissance occupante, est apparu sur les ecrans de 
television du monde entier pour endosser ouvertement 
la responsabilite de cet assassinat. bait aberrant, il ne 
souffre pas dans sa conscience de la gravite de ce 
crime. 

Mon gouvernement attend du Conseil de securite 
qu’il se montre a la hauteur de la situation en relevant 
ce defi pose au droit international humanitaire. Il 
convient que le Conseil exprime sa solidarite avec le 
peuple palestinien, qui lutte depuis plusieurs decennies 
pour obtenir la liberte, l’independance et le retrait de 
l’armee israelienne de ses terres. Nous demandons que 
soient condamnes les executions extrajudiciaires et les 
actes degression diriges contre la population des 
territoires occupes; nous demandons qu’un soutien soit 
exprime aux revendications legitimes du peuple 
palestinien, qui aspire a eriger un Etat independant sur 
tous les territoires de sa nation, y compris Jerusalem- 
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Est; nous demandons qu’Israel soit somme de mettre 
fin a toutes formes de violence visant a reprimer le 
desir de liberte de tout le peuple palestinien; nous 
demandons qu’Israel soit enjoint de respecter le droit 
international humanitaire et la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949; et nous demandons que soient 
respectes les efforts de paix mis en oeuvre dans 
diverses instances internationales, en particular ceux 
enonces dans la Feuille de route elaboree par l’ONU et 
les autres membres du Quatuor. 

En s’acquittant de toutes les responsabilites qui 
sont les siennes, le Conseil permettra d’instaurer un 
climat propice a la cessation des violences et a la 
reprise du processus de reglement pacifique, prevoyant 
le retrait d’Israel de tous les territoires arabes occupes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
et sur la base des decisions de la Conference de Madrid 
ainsi que du principe « terre contre paix », repris dans 
l’initiative de paix arabe adoptee a Beyrouth en 2002. 

Les politiques israeliennes visent a assassiner les 
dirigeants palestiniens et a detruire leurs symboles. 
Mais l’assassinat de cheikh Ahmed Yassine engendrera 
une nouvelle generation de combattants de la 
resistance, luttant en faveur de la liberte et de 
l’independance. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Le Gouvernement sud-africain a condamne 
l’assassinat, hier, du fondateur et chef spirituel de 
Hamas, cheikh Ahmed Yassine, et de six autres 
Palestiniens, devant une mosquee a Gaza (Palestine). 
Ces assassinats extrajudiciaires vont a l’encontre du 
droit international et des conventions pertinentes de 
l’ONU, et ne servent qu’a renforcer les convictions des 
adversaires de la paix au Moyen-Orient. 

L’Afrique du Sud a egalement condamne les 
attentats-suicide commis a Ashdod la semaine derniere, 
au cours desquels 10 Israeliens ont ete tues. 

Nous estimons que le fait de tuer aveuglement 
des Israeliens et des Palestiniens ne sert qu’a alimenter 
le cycle de la violence et de la contre-violence au 
Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite s’est depuis longtemps 
rendu compte que la politique du Gouvernement 
israelien consiste a commettre des assassinats 
extrajudiciaires et autres actes de violence, qui vont 


directement a l’encontre du droit international et des 
conventions pertinentes de l’ONU. Le moment est venu 
pour le Conseil de securite d’exercer sa responsabilite 
d’assurer le respect du droit international en vertu de la 
Charte des Nations Unies et de condamner ces 
atrocites. Ma delegation estime que la presente seance 
d’urgence offre au Conseil de securite l’occasion de 
rompre son silence et de prendre position contre cette 
pratique dangereuse, avant qu’il ne soit trop tard. 

Nous pensons avoir toutes les raisons d’attendre 
du Conseil de securite et meme du Quatuor qu’ils 
exercent leur influence sur les parties afin qu’elles 
s’abstiennent de tout acte susceptible de compromettre 
davantage les progres realises dans l’application de la 
Feuille de route. De l’avis general, la solution de deux 
Etats - la creation d’un Etat palestinien, vivant dans la 
paix et la securite avec l’Etat d’Israel - constitue la 
reponse a la violence au Moyen-Orient. Le Conseil de 
securite doit poursuivre cet objectif avec la plus grande 
determination. 

Le Conseil de securite doit comprendre en outre 
que nous ne traitons pas avec deux parties de force 
egale et exer 9 ant un controle egal sur leurs populations 
respectives. Le Gouvernement israelien prend des 
decisions officielles concernant l’utilisation d’une 
force demesuree contre les habitants des territoires 
palestiniens occupes, y compris de Jerusalem, et il doit 
etre tenu pour responsable de ses actes. L’Autorite 
palestinienne a ete deliberement et systematiquement 
affaiblie par Israel, qui a egalement emprisonne son 
dirigeant democratiquement elu. Dans l’etat actuel des 
choses, l’Autorite palestinienne est au bord de la 
faillite, en raison de l’effondrement de l’economie 
palestinienne resultant de la politique de bouclage 
israelienne, y compris de la poursuite sans relache de la 
construction du mur de separation illegal. 

II n’est done pas surprenant que dans ces 
conditions deplorables, l’extremisme ait pris racine 
parmi une fraction de la population palestinienne. 
L’Afrique du Sud a toujours condamne l’extremisme, 
tant du cote palestinien qu’israelien, car il ne contribue 
nullement a la paix au Moyen-Orient. Nous appelons 
par consequent le Gouvernement israelien et les 
groupes palestiniens pertinents a faire preuve de 
retenue et a ne fournir aucun pretexte a de nouveaux 
actes de violence et de destruction. 

L’ONU et la communaute internationale doivent 
agir de maniere decisive pour creer les conditions 
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propices a la concretisation de la vision de deux Etats. 
La poursuite de l’occupation israelienne, la destruction 
de l’infrastructure, les punitions collectives et les 
assassinats extrajudiciaires ne feront qu’entraver la 
paix. Le Gouvernement sud-africain affirme que la 
seule fa 9 on d’instaurer la paix au Moyen-Orient est 
d’obtenir un reglement negocie global et sans 
conditions, permettant de mettre fin a l’occupation des 
territoires palestiniens, syriens et libanais. Cela 
contribuera a realiser la paix et la securite dans 
1’ensemble de la region du Moyen-Orient. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous vous feliciter a 1’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil et de vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance 
consacree a la grave situation regnant dans les 
territoires palestiniens occupes. Je voudrais egalement 
rendre hommage a votre predecesseur, le Representant 
permanent de la Chine, pour la fapon avisee et efficace 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil se reunit une fois de plus pour 
debattre d’un nouveau crime atroce commis par un 
regime qui a essaye de poursuivre son occupation 
illegale en recourant au terrorisme d’Etat et aux crimes 
de guerre a l’encontre d’un peuple sur lequel il exerce 
un controle brutal, un peuple qui, en echange, n’a 
d’autre option que de resister. Au cours de ce dernier 
acte de terrorisme d’Etat qui se distingue par sa 
lachete, les forces israeliennes ont assassine de sang¬ 
froid cheikh Ahmed Yassine, un chef spirituel age 
confine a un fauteuil roulant. La veritable raison de cet 
acte de cruaute est le fait que le cheikh etait une source 
d’inspiration pour la resistance contre l’occupation. Il 
ne participait pas a la resistance et ne controlait pas ce 
phenomene resultant de l’occupation elle-meme et non 
d’individus ou de groupes. 

Israel et tout particulierement le chef du regime 
israelien, qui s’est vante publiquement d’avoir planifie 
ce crime et de l’avoir fait executer sous son 
commandement personnel, a ainsi commis une grave 
violation de la quatrieme Convention de Geneve, ce 
qui constitue un nouveau crime contre l’humanite. 
Mais ce faisant, une fois de plus, Israel a demontre 
clairement qu’il n’etait pas pret a oeuvrer en faveur de 
la paix dans la region, de crainte que celle-ci ne 


presuppose le retablissement des droits fondamentaux 
des Palestiniens. 11 est impossible, dans la preparation 
et dans l’execution de ce crime, que les dirigeants 
israeliens n’en aient pas prevu les consequences. Il est 
impossible qu’ils n’aient pas su que cela declencherait 
un nouveau cycle de violence, a l’instar de ceux qu’ils 
ont provoques a plusieurs reprises et de maniere 
deliberee au cours des dernieres annees. 

A la suite de l’acte terroriste barbare commis a 
Madrid, et a un moment ou la communaute 
internationale doit unir ses forces en vue de lutter 
efficacement contre le terrorisme mondial, l’occupation 
israelienne et les actes criminels visant a l’appuyer, y 
compris les assassinats extrajudiciaires, compromettent 
l’etat de droit et la cooperation entre les nations 
determinees a lutter contre le terrorisme. Il est 
indeniable que le type d’acte commis par Israel, qu’il 
s’est dit determine a recommencer a l’avenir, a 
represente une aubaine pour des terroristes comme 
ceux qui ont perpetre l’attentat de Madrid, leur 
permettant, malheureusement, de se renforcer 
davantage. 

Les executions extrajudiciaires et les assassinats 
cibles ainsi que les autres crimes de guerre et actes de 
terrorisme d’Etat commis par Israel, tels que la 
construction du mur expansionniste, la destruction 
deliberee d’habitations, de 1’infrastructure et de terres 
agricoles, l’arrestation et l’incarceration de milliers de 
Palestiniens et l’imposition de punitions collectives a 
l’ensemble de la population palestinienne ne feront 
qu’accroitre la tension dans la region et rendre la 
situation plus explosive. 

L’assassinat de cheikh Ahmed Yassine constitue 
une violation flagrante, un crime patent qui a engendre 
davantage d’instabilite et qui pourrait plonger la region 
dans un nouveau cycle de violence. Il s’est agi d’un 
acte delibere pour faire echouer toute tentative 
d’instaurer la paix dans la region. 

Nous condamnons fermement ce dernier acte 
criminel israelien et nous sommes d’avis qu’il est 
absolument necessaire que la communaute 
internationale intervienne avec force et empeche Israel 
de mettre en oeuvre ses noirs desseins contre les 
Palestiniens, ce qui compromettrait davantage la paix 
et la securite dans l’ensemble de la region. Le Conseil, 
en particulier, porte la responsabilite la plus lourde et 
devrait agir afin d’empecher qu’Israel passe outre a la 
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volonte de la communaute internationale, refletee dans 
les nombreuses resolutions de l’ONU. 

II est done attristant de constater que le Conseil 
n’a pu s’entendre sur le texte d’une declaration 
presidentielle condamnant le crime israelien du fait 
qu’une seule delegation interdit au Conseil de se 
prononcer sur une question si importante qui touche a 
la paix et a la securite internationales de l’une des 
regions les plus importantes et les plus nevralgiques. 
Nous esperons que tous les membres du Conseil 
reconnaissent la necessite de prendre des mesures 
decisives face au regain de tension dans la region et ne 
choisiront pas une nouvelle fois de permettre une 
paralysie accrue du Conseil et l’affaiblissement de son 
autorite du fait qu’il est incapable de faire face a la 
situation grave qui prevaut au lendemain de 
l’assassinat de cheikh Ahmed Yassine. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) {parle en anglais) : Ma 
delegation souscrit a la declaration prononcee 
auparavant par la presidence de l’Union europeenne. 

En outre, je tiens a enoncer ce qui suit. La 
Norvege condamne l’assassinat, commis hier, du 
dirigeant du Hamas, le cheikh Ahmed Yassine. Cet acte 
exacerbera les tensions dans la region et entravera la 
mise en oeuvre de la Feuille de route vers la paix et le 
retrait israelien de Gaza. Nous sommes conscients que 
le Hamas est responsable de nombreuses operations 
terroristes que nous avons profondement regrettees. 
Ceci toutefois ne justifie pas des assassinats 
extrajudiciaires comme celui dont nous venons d’etre 
temoins. 

Ce recent assassinat a cree une situation 
extremement dangereuse. La Norvege exhorte les 
parties a s’abstenir de recourir a de nouvelles violences 
et a preparer le terrain le plus rapidement possible pour 
que la Feuille de route vers la paix puisse etre 
appliquee. II faut donner la priorite absolue aux efforts 
tendant a concretiser le retrait israelien de Gaza, sur 
lequel s’est fait l’accord. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Medrek (Maroc) {parle en arabe) : 
Permettez-moi d’emblee de vous exprimer, Monsieur le 
President, ainsi qu’aux autres membres du Conseil de 
securite, notre gratitude pour avoir repondu 


promptement a la demande formulee par le Groupe des 
Etats arabes que le Conseil tienne une seance 
d’urgence en vue de debattre de la situation dangereuse 
qui regne dans les territoires palestiniens occupes a la 
suite des actes odieux perpetres par les forces 
d’occupation israeliennes - actes qui ont connu une 
dangereuse escalade ces derniers jours. 

Je souhaite egalement vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Nous exprimons notre 
confiance en votre sagesse et en votre aptitude a gerer 
habilement les activites du Conseil. Je saisis cette 
occasion pour remercier egalement votre predecesseur, 
le Representant permanent de la Chine, de ses efforts le 
mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui avec, 
pour toile de fond, une situation extremement difficile 
dans les territoires palestiniens occupes, du fait des 
forces d’occupation israeliennes, de la poursuite de 
leurs politiques degression et de leur recours a des 
executions extrajudiciaires systematiques, prenant en 
cible les figures emblematiques nationales et politiques 
de la resistance palestinienne et creant ainsi une 
situation qui menace la securite de la region toute 
entiere. 

Au moment meme ou la communaute 
internationale s’attendait a ce que le processus de paix 
soit relance et remis sur les rails, Israel a assassine le 
cheikh Ahmed Yassine ainsi que d’autres civils 
palestiniens. Cet acte atroce a ete condamne avec force 
par la communaute internationale. Tout de suite apres 
cet evenement tragique, S. M. le Roi Mohammed VI, 
President du Comite A1 Qods, a adresse un message a 
M. Yasser Arafat, President de l’Etat de Palestine. Sa 
Majeste a denonce avec force cet acte degression 
grave qui enfreint tous les principes divins, valeurs 
humanitaires et accords internationaux. 

Le Royaume du Maroc exprime son rejet absolu 
des politiques dangereuses menees par le 
Gouvernement israelien, qui a intensifie sa campagne 
militaire contre les civils palestiniens sans defense, 
poursuivi sa politique d’executions systematiques, pris 
pour cible les figures emblematiques nationales et 
politiques du peuple palestinien, recouru aux punitions 
collectives et detruit 1’ infrastructure sociale et 
economique de la Palestine. Nous condamnons 
egalement sa tentative d’eriger le mur de separation 
dans les territoires palestiniens occupes. Le Maroc 
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condamne toutes ces pratiques qui sont autant de 
violations flagrantes des resolutions de la legitimite 
internationale, des normes du droit international 
humanitaire, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve ainsi que de tous les accords et chartes relatifs 
aux droits de l’homme. 

La communaute internationale a condamne sans 
equivoque ce recent assassinat, le fletrissant comme 
une violation du droit international et des accords 
internationaux. C’est d’ailleurs ce que le Secretaire 
general Kofi Annan a declare en soulignant que 
1’assassinat de cheikh Yassine est illegal, que non 
seulement il est contraire au droit international, mais 
ne contribue pas non plus a la recherche d’un 
reglement pacifique du probleme au Moyen-Orient. 

La politique poursuivie par le Gouvernement 
israelien actuel ne fera qu’aggraver davantage la 
situation et prolonger finalement le cycle de violences 
et de represailles, faisant ainsi de nouvelles victimes, 
menapant la stabilite et la securite de la region entiere 
et reduisant a neant toute chance de paix. 

Le Royaume du Maroc souligne qu’il denonce 
tous les actes de violence qui prennent pour cible des 
civils innocents, quels que soient leurs auteurs, car il 
estime que de telles operations entraveront les efforts 
deployes au niveau international pour relancer le 
processus de paix. 

Le Royaume du Maroc, sous la conduite de 
S. M. le Roi Mohammed VI, est convaincu que la paix 
est necessaire et deploie des efforts constants pour 
instaurer cette paix : il continue d’esperer, malgre les 
difficiles circonstances actuelles, qu’il sera possible de 
mettre un terme a la violence dans la region. Il souhaite 
souligner sa conviction que le renforcement de la paix 
et la reprise des negociations sont le seul moyen de 
parvenir a une paix juste et globale au Moyen-Orient 
grace au retrait par Israel des territoires palestiniens 
occupes et a la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
en particulier aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003) et au principe «terre 
contre paix ». 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Mohd Radzi (Malaisie) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’emblee vous remercier, Monsieur le 


President, de la tenue de la presente seance publique 
qui permet a l’ensemble des Membres de 
1’Organisation des Nations Unies de participer au 
debat. Cette seance revet une importance particuliere, 
etant donne que l’assassinat par Israel du chef spirituel 
du Hamas, le cheikh Ahmed Yassine, a scandalise la 
communaute internationale et reduit les perspectives de 
paix au Moyen-Orient. 

L’execution extrajudiciaire de cheikh Ahmed 
Yassine a suscite une large condamnation 
internationale. Le Secretaire general lui-meme a 
energiquement condamne l’assassinat. Il partage le 
sentiment de la communaute internationale, qui est 
qu’un tel acte ne peut que repandre plus de sang, 
conduire a davantage de violence et d’actes de 
vengeance et de represailles. Reaffirmant que les 
executions extrajudiciaires sont contraires au droit 
international, le Secretaire general a demande a Israel 
de mettre fin immediatement a cette pratique. 

La Malaisie condamne vigoureusement cet 
assassinat et d’autres assassinats flagrants perpetres par 
Israel a l’encontre du peuple palestinien. L’assassinat 
de cheikh Ahmed Yassine etait un acte meprisable et 
provocateur, qui ne servira qu’a aggraver la situation et 
a donner le signal d’un nouveau cycle de violence. La 
communaute internationale et le Conseil de securite ne 
peuvent pas rester passifs face a cette execution 
extrajudiciaire. Le Conseil doit prendre des mesures 
concretes pour empecher Israel de commettre d’autres 
actes criminels a l’encontre du peuple palestinien et 
pour exiger le respect du droit international. 

En tant que pays assurant actuellement la 
presidence du Mouvement des pays non alignes, la 
Malaisie souhaite attirer l’attention du Conseil sur le 
fait que les chefs d’Etat ou de gouvernement du 
Mouvement des pays non alignes avaient exprime, lors 
de leur sommet tenu a Kuala Lumpur au mois de 
fevrier de l’annee derniere, leur profonde 
preoccupation devant la tragique situation qui regne 
dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Les dirigeants des Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes ont fortement 
condamne les violations systematiques des droits de 
l’homme du peuple palestinien et signale les crimes de 
guerre commis par les forces d’occupation israeliennes. 
Ils ont condamne en particulier l’assassinat volontaire 
par Israel de civils palestiniens, y compris les 
executions extrajudiciaires. 
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Le Mouvement a aussi condamne la destruction 
injustifiee d’habitations, d’infrastructures et de terrains 
agricoles, la detention et l’emprisonnement de milliers 
de Palestiniens, et l’imposition de chatiments collectifs 
sur la totalite de la population palestinienne, tels que 
de graves restrictions visant le deplacement des 
personnes et des biens, et des couvre-feux prolonges 
- qui entrainent une profonde detresse 
socioeconomique pour le peuple palestinien, ce qui 
signifie une grave crise humanitaire. 

La Malaisie demande a la communaute 
internationale, et au Conseil de securite en particulier, 
d’exhorter Israel a cesser les attaques aeriennes contre 
le peuple palestinien, afin de rechercher une solution 
juste, globale et durable a la question de Palestine, y 
compris l’application de la Feuille de route. La 
Malaisie croit fermement en un reglement pacifique du 
conflit israelo-palestinien et soutient la solution des 
deux Etats, sur la base de la ligne de 1967. Nous 
sommes convaincus que la paix n’est possible au 
Moyen-Orient que par la concretisation des droits 
inalienables du peuple palestinien, y compris son droit 
a 1’autodetermination, a l’independance nationale et a 
l’exercice de la souverainete dans l’Etat de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Nous estimons que le Conseil de securite a pour 
responsabilite de mettre fin aux odieuses politiques et 
pratiques d’Israel, qui ont un effet deshumanisant sur 
le peuple palestinien et entravent la paix. Le Conseil ne 
peut certainement pas rester impuissant tandis que se 
poursuivent sans relache l’occupation illegale par 
Israel des terres du peuple palestinien, l’oppression des 
Palestiniens et maintenant leur assassinat. 

C’est pourquoi nous exhortons une fois encore le 
Conseil de securite a prendre des mesures claires et 
decisives pour condamner et faire cesser les executions 
extrajudiciaires menees par Israel a l’encontre des 
Palestiniens, qui font entrave aux tentatives de parvenir 
a une solution pacifique au Moyen-Orient. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Soudan. 

M. Manis (Soudan) : Monsieur le President, c’est 
avec grand plaisir que nous voyons votre pays ami et 
vous-meme presider les travaux du Conseil pour ce 
mois-ci. Nos remerciements vont egalement a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Chine. 

(I’orateurpoursuit en arabe ) 


Au moment ou nous nous reunissons aujourd’hui, 
le monde entier attend la reponse du Conseil face a un 
acte de terrorisme aussi flagrant qu’insense, un atroce 
crime de guerre perpetre par les forces israeliennes, qui 
ont depasse toutes les bornes et foule aux pieds le droit 
international. Je parle de l’un des crimes les plus 
atroces que l’humanite ait connus, l’assassinat du 
martyr cheikh Ahmed Yassine, l’un des plus 
remarquables symboles de la resistance palestinienne. 

De plus, Israel n’a pas montre le moindre 
remords, declarant publiquement que ce crime a ete 
perpetre de faqon premeditee et qu’il a ete planifie au 
plus haut niveau du Gouvernement israelien. Israel a 
aussi indique qu’il compte perpetrer d’autres crimes, 
sous la direction de M. Sharon, le heros des massacres 
de Sabra et Chatila. 

En commettant cet acte, Israel defie ouvertement 
le Conseil. Mais le Conseil doit prendre une position 
conforme a sa raison d’etre, une position qui retablirait 
sa propre credibility, avant meme de pouvoir esperer 
rendre au peuple palestinien un peu de son droit de 
resister a l’occupant de sa terre. 

Israel n’aurait pas ose commettre un crime aussi 
atroce sans la position injuste et indecise du Conseil, 
qui est reste silencieux face aux precedents crimes 
d’lsrael. Israel a interprets cela comme un feu vert 
pour commettre d’autres crimes. 11 n’est meme pas 
necessaire d’evoquer le vaste nombre de resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate 
qu’Israel ne s’est montre aucunement dispose a 
appliquer. 

Comment pouvons-nous decrire le crime commis 
hier? C’etait tout simplement l’un des plus atroces 
crime de terrorisme. Pendant combien de temps le 
Conseil peut-il rester silencieux et refuser d’agir face a 
un Etat qui est l’une des plus abominables puissances 
occupantes que l’humanite ait connues, une puissance 
qui a perpetre les plus effroyables crimes terroristes 
que l’humanite ait connus? 

Nous en appelons a la communaute 
internationale, aux organisations internationales et en 
particulier au Conseil de securite pour mettre fin a 
cette escalade par les autorites d’occupation. Celles-ci 
ont etouffe chaque etincelle d’espoir d’un retour au 
processus de paix, en menaqant d’exiler ou de tuer le 
President Arafat et en construisant le mur 
expansionniste, malgre la condamnation de la 
communaute internationale. Elies ont ensuite lance une 


0428047f.doc 


35 



S/PV.4929 


serie d’assassinats contre ceux qui possedent la terre 
- qui a culmine avec le crime d’hier. 

Le Conseil ne devrait-il pas commencer a agir? 
Nous ressentons une profonde lassitude. Nous avons 
ecoute un discours apres 1’autre. La salle du Conseil 
elle-meme doit s’ennuyer. L’occupant persiste a defier 
le Conseil et ses resolutions. Jour apres jour, nous 
entendons des echos de crimes de plus en plus graves. 
La situation ne promet guere pour l’avenir, car il n’y a 
que de tres faibles possibilites d’un retour au processus 
de paix, sans meme parler de la Feuille de route qui a 
ete totalement bouleversee par la machine de guerre 
israelienne. 

Nous sommes venus aujourd’hui pour dire 
qu’aucune politique d’assassinats n’a jamais detruit la 
volonte de resistance d’un peuple. L’assassinat de 
dirigeants qui ont valeur de symbole n’empechera pas 
le peuple palestinien de tenter de resister, pas plus que 
les peuples arabes - de l’ocean au golfe - qui sont 
pleins de rage. Ceux-ci attendent une reponse du 
Conseil parce que le Conseil est responsable du 
maintien de la paix et la securite internationales, et du 
droit international. 

Ma delegation a mis en garde contre la mention 
abusive, par Israel, de la campagne internationale 
contre le terrorisme : Israel s’appuie sur le pretexte 


fallacieux que ses actes entrent tous dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. Y a-t-il un terrorisme plus 
grave que celui que l’on voit souvent sur les chaines 
satellite : les scenes du carnage pratique par Israel 
contre le peuple palestinien sans defense? 

Aujourd’hui, ma delegation voudrait souligner 
que les evenements d’hier constituent un veritable 
danger pour la paix et la securite dans le monde. Ils 
sont susceptibles d’embraser la region, qui est deja 
instable. II incombe done au Conseil de securite de 
faire le necessaire en adoptant les mesures qui 
s’imposent pour retablir la justice. Sinon, l’injustice et 
l’escalade continueront, et il sera absurde de parler de 
resolutions et de chartes. 

Le President : Avant de terminer, je voudrais 
chaleureusement remercier les intervenants qui ont 
bien voulu m’adresser des paroles aimables a 
l’occasion de l’exercice par la France de la presidence 
du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 21 h 05. 
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